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Le mot 
du président

Aussi l’établissement est-il en 
permanence amené à constater que, 
dans le cadre des vallées et des 
moyennes montagnes où il opère, 
les dynamiques économiques 
d’habitat et d’occupation des sols 
ne relèvent que peu de raisonne-
ments généraux.

La référence à la notion d’étale-
ment urbain, intéressante dans 
certains contextes géographiques, 
est presque toujours inopérante 
à elle seule sur son territoire, si elle 
n’est pas nuancée par une réflex-
ion exigeante sur l’histoire locale, 
la topographie, les réseaux de trans-
port, les paysages, etc., et, bien sûr, 
les stratégies des différents acteurs. 
C’est pourquoi l’Epora consacre 
une part toujours significative de 
ses moyens aux études menées 
en partenariat avec les collectivités 
et les aide à maintenir autant 
que possible, y compris dans des 
espaces à faible densité, des capa
cités d’ingénierie et d’observation  
des marchés.

L’établissement a noué et entre-
tient des relations avec les trois 
agences d’urbanisme présentes 
sur son périmètre : celles de Lyon 
(UrbaLyon), de Saint-Étienne 
(EPURES) et de Grenoble (AURG). 
Il continuera à s’associer à elles pour 
dépasser les visions court-termistes 
et donner des évolutions constatées 
les analyses pertinentes et, chaque 
fois que possible, pour les anticiper.

L’Epora est pour cela passé par 
de nombreuses phases de transfor-
mation, et il doit désormais envi
sager son avenir dans le cadre élargi 
de la deuxième région française, 
dont il occupe le centre.
Seul établissement public foncier 
d’État dans la région, touchant 
aux trois métropoles régionales 
que comptera celle-ci dès le début 
de 2017, il est porteur d’une 
responsabilité particulière.

Ses méthodes, sa philosophie 
d’intervention, sa rigueur de ges-
tion doivent nécessairement être 
exemplaires, et elles ne peuvent 
l’être que si, dans l’expression quo-
tidienne de son action, il parvient 
à les concilier avec la satisfaction 
de ses partenaires, communes et 
intercommunalités.

Cela suppose d’abord de bien 
comprendre leurs besoins : ceux-ci 
sont nombreux, divers, parfois 
complexes et, combinant les pro
blématiques de l’urbain, du péri-
urbain et du rural, ne se laissent 
jamais réduire à des a priori ou 
des catégories simplistes.

L’établissement public 
foncier de l’Ouest 
Rhône-Alpes, 
18 ans après sa création, 
aborde l’âge adulte.

Un acteur central, 
une vision globale 
des enjeux

Georges Ziegler,
président de l’Epora

« L’Epora consacre une part toujours 
significative de ses moyens aux études 
menées en partenariat avec les collectivités. »

toujours plus de service et de dyna-
misme aux zones qui l’entourent, ou 
n’existe-t-elle que grâce au substrat 
d’un hinterland qui lui fournit l’assise 
territoriale et humaine source de son 
développement, qu’elle absorberait 
de façon plus ou moins égoïste ?

Par-delà ce débat, il lui revient 
d’aider les communes voisines 
de ce pôle régional essentiel, dont 
l’influence s’étend sur tout le Nord 
Isère, à assumer les conséquences 
des évolutions qu’il induit. Et de 
le faire avec le souci d’une gestion 
économe de l’espace, de la préser-
vation des trames naturelles et 
de la biodiversité, en privilégiant 
l’intensification et la recomposition 
urbaines, le respect des objectifs 
de la loi SRU, et une collaboration 
efficace avec les bailleurs sociaux 
et les aménageurs.

Le rural, enfin, n’est pas le moindre 
enjeu ; car il y faut, dans des condi-
tions souvent difficiles au plan tech-
nique et financier, aider des élus, 
malgré des moyens limités, à conce
voir et à réaliser des transformations 
de leurs bourgs et villages répon-
dant aux attentes locales, dans des 
équations qui sont souvent aussi 
complexes et délicates qu’en zone 
urbaine.

C’est pourquoi l’Epora vient 
de mettre en place une stratégie 
spécifique au service des communes 
rurales isolées, particulièrement 
concentrées dans le plateau 
ardéchois et ceux du Vercors, 
du Pilat et du Forez.

La lecture du présent rapport 
d’activité illustrera cette diversité, 
dont un éditorial ne saurait,  
à lui seul, rendre compte.

Au centre d’Auvergne-Rhône-
Alpes certes, mais à la jonction 
avec l’Auvergne : il lui revient de 
participer à la nouvelle unité qui, 
progressivement, gommera une 
frontière vieille de cinquante ans, 
et d’y promouvoir un développe-
ment local facilité par l’amélioration 
des liaisons désormais program-
mée entre Lyon et les deux pôles 
de Clermont-Ferrand et du Puy. 
À cette articulation sensible, il a, 
historiquement, été l’acteur majeur 
de la résorption des friches industri-
elles et urbaines héritées du passé, 
pour y redévelopper une industrie 
et une économie dont le dynamisme 
fait désormais partie des atouts 
régionaux.

Aux abords de la grande métropole 
de Lyon, il est certes attentif à 
la confrontation des discours et 
des thèses : celle-ci apporte-t-elle  
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Outre le renouvellement des équipes 
municipales en 2014, différents 
facteurs expliquent un certain 
attentisme. La loi sur la nouvelle 
organisation territoriale confiant de 
nouvelles compétences aux régions, 
la modification des périmètres 
intercommunaux, la contribution 
demandée aux collectivités au titre 
du plan de réduction des dépenses 
publiques de 50 milliards d’euros 
entre 2015 et 2017, sont d’autres 
raisons avancées pour expliquer 
la chute de l’investissement.
Et en zone détendue ou faiblement 
tendue, un établissement public 
foncier revend surtout aux collec-
tivités : il est donc fortement dépen-
dant des demandes d’intervention 
qu’elles lui adressent.
Cette demande, hésitante, l’était 
encore plus pour les collectivités 
de l’extension de 2013, du fait 
des délais nécessaires à l’éta
blissement d’un partenariat efficace 
entre elles et d’un établissement 
qu’elles commençaient tout juste 
à connaître.

Le contexte, qui avait commencé 
à se redresser fin 2015, change 
radicalement en 2016 et une reprise, 
heureusement, s’amorce.
Elle correspond, pour les collecti
vités, à l’enclenchement du nouveau 
cycle municipal. Mais elle est aussi 
largement due au développement de 
l’offre de services de l’établissement. 
Dès octobre 2015, de nouvelles 
options ont été présentées au 
Conseil d’administration. Elle conti–
nuent à être développées depuis 
lors, selon les initiatives suivantes :

– conventions passées directement 
avec des bailleurs sociaux, le cas 
échéant sans participation directe 
des collectivités, pour faciliter 
l’assainissement de leur patrimoine 
en zone détendue ;
– expérimentation d’interventions 
avec des opérateurs et/ou aména-
geurs privés là où le marché le 
permet et développement des opéra-
tions en partenariat (conventions 
avec la SAFER, avec CDC Biodiver-
sité, etc.) ;
– nouvelles conventions d’objectifs, 
de recomposition ou d’anticipation 
foncière avec des durées de portage 
allongées ;
– association à l’action menée entre 
l’État et les communes déficitaires 
ou carencées pour développer 
le logement social conformément 
à la loi SRU ;
– mise en place d’une stratégie 
rurale, etc.

Il s’agit ainsi de permettre aux 
collectivités partenaires, en leur 
proposant une gamme d’interven-
tions la plus diversifiée possible, 

de s’adapter au mieux à la grande 
variété des situations rencontrées.
La reprise d’un dialogue intensif avec 
les collectivités, dès qu’elles ont pu 
se mobiliser sur leurs enjeux urba
nistiques et fonciers, s’est doublée 
d’un effort important tourné vers 
les communes et intercommunalités 
de la zone d’extension récente, et de 
la mise en place de trois directions 
territoriales implantées sur leurs 
secteurs de compétence.

Fruit de l’engagement des person-
nels de l’établissement, de l’intérêt, 
de la motivation et du haut niveau 
d’ambition qu’ils ont manifestés, 
ces options, poursuivies avec 
ténacité, ont permis la signature 
d’un grand nombre de nouvelles 
conventions (340 en 2015) et ce 
renforcement de l’action de l’établis
sement se prolonge en 2016 
(147 conventions nouvelles en  
juillet 2016).

C’est ainsi que l’activité de l’éta
blissement, déjà en nette progres-
sion fin 2015, s’est établie à haut 

niveau au premier semestre 2016, 
pour quasiment doubler par rapport 
aux trois dernières années avec 
une forte proportion de travaux 
de requalification.
L’Epora s’affirme ainsi comme 
un opérateur foncier de référence, 
au centre de la grande région 
Auvergne – Rhône-Alpes où il déve
loppe ses interventions de part 
et d’autre de l’axe médian Rhône-
Saône.

Conformément aux orientations 
retenues par son Conseil d’admi
nistration et énoncées dans son 
Programme pluriannuel d’interven-
tions (PPI) pour la période 2015-
2020, il reste prêt à mettre en œuvre 
les compétences qu’il a acquises 
dans les domaines, très techniques, 
du désamiantage, de la déconstruc
tion et de la dépollution des sols 
au service de tous les opérateurs 
et de tous ses partenaires, dans 
le cadre de collaborations qui 
devront continuer de se développer 
au cours des années à venir. 

Un nouvel élan, 
des champs 
d’action 
inédits Jean Guillet,

directeur général
de l’Epora

« Permettre aux collectivités 
partenaires, en leur proposant  
une gamme d’interventions la plus 
diversifiée possible, de s’adapter  
au mieux à la grande variété  
des situations rencontrées. »

Dans le périmètre de l’Epora,  
l’année 2014 avait été marquée 
par la fin du cycle municipal et une 
baisse importante, de près de 15 %, 
de l’investissement local.
2015 a prolongé la tendance au repli, 
que le journal Les Échos commentait 
ainsi en mars 2016 : « L’investisse-
ment local a reculé de 10 % en 2015, 
notamment en raison du renouvel-
lement de nombreux maires… et 
le redressement des comptes des 
collectivités s’explique avant tout par 
une nouvelle chute de l’investisse-
ment , de 4,6 milliards d’euros en 
2015 », supérieure aux anticipations.

Le mot 
du directeur
général

« L’Epora s’affirme comme 
un opérateur foncier de référence, 
au centre de la grande région 
Auvergne – Rhône-Alpes où il développe 
ses interventions de part et d’autre 
de l’axe médian Rhône-Saône. »

Au plus près des territoires
Pour bien marquer l’attention qu’il 
apporte à la diversité de situations 
rencontrées, et aux besoins de 
disponibilité et de réactivité qu’il 
ressent, l’Epora opère désormais à 
partir de trois directions territoriales, 
situées à Saint-Étienne, à Givors, et, 
près de Valence, à Rovaltain.
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UNE 
ANNÉE
EN 
CHIFFRES

Ressources 2015
2008	 2009	 2010	 2011	 2012	 2013	 2014	 2015

Effectif Stocks nets à fin 2015 Évolution des stocks nets

Situation financière

47,5
M€

65

390M€

138
marchés notifiés Études Acquisitions Travaux

Indicateurs

En 2015

Activité cumulée
entre 2000 et 2015 
(sur un territoire évolutif)

Activité opérationnelle 2015

90,7 

M€ sur

87,4 
hectares

30M€

5,2

28,6

10,9

2,8
M€

167

131

37

6

Taxe spéciale  
d’équipement

Acquisitions

Conventions d’études  
et de veille foncière

Conventions opérationnelles

Conventions d’études

Conventions d’objectifs

Subventions

Ventes de terrains,
prestations de services

Gestion  
du patrimoine

Autres ressources

salariés

À fin 2015, l’Epora 
n’est pas endetté.

33,5 M€

49,72 M€

57,67 M€

68,71 M€

82,20 M€

90,70 M€

Travaux

17,5

11,1

1,5
M€

1 508 
communes couvertes, rassemblant 

2 532 000
habitants.

300

200

100

0

Évolution du nombre de conventions actives

2008

 Conventions d’étude  Conventions d’études et de veille foncière  Conventions opérationnelles

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

M€
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Dès sa création, l’Epora a été sollicité d’abord pour prendre en 
charge la requalification foncière de nombreuses installations 
industrielles en friche, afin de les libérer des constructions 
anciennes et, en dépolluant les sites, de les rendre propres 
à l’accueil de nouvelles activités économiques ou de nou-
veaux usages, qui n’étaient pas toujours connus à l’avance. 
Aujourd’hui, la tendance est davantage aux opérations sur 
mesure, sur la base de programmes précis, pour aider les 
collectivités et les territoires à gérer les mutations entraînées 
par le retrait de l’industrie.

reconquérir 
les friches  
pour créer  

de nouvelles 
activités 

économiques

©
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Quelles sont les tendances de 
l’action de l’Epora dans le départe-
ment de la Loire ?
Vincent Rémy : Le département de 
la Loire est le premier département 
dans lequel l’Epora est intervenu, 
pour aider les collectivités et 
les territoires à gérer les mutations 
entraînées par le reflux des indus-
tries traditionnelles sous l’effet 
de la mondialisation des échanges 
et des mutations technologiques. 
L’Epora a été sollicité d’abord pour 
prendre en charge de vastes terrains 
industriels, afin de les dépolluer et 
de les rendre propres à de nouveaux 
usages, qui se précisaient au cours 
des années suivantes. Cette action 
se poursuit avec des opérations, 
désormais plus ciblées, comme 
Ondaine 2020, à Firminy et Unieux, 
qui permettent à l’établissement 
de rendre possibles, non seulement 
la poursuite d’activités économiques, 
mais le développement d’activités 
performantes en tenant compte 
des projets définis par les indus-
triels. C’est le cas avec l’entreprise 
Clextral, à Firminy (opération 
Ondaine 2020) ou encore avec 
la mutation de l’entreprise Hugo 
Soie, à Saint-Just-Saint-Rambert. 
Mais l’Epora s’implique aussi de 
plus en plus dans des opérations 
qui intègrent la rénovation urbaine 
et la production de logements.

De quelle manière ?
Le développement industriel 
avait été accompagné d’un très 
fort appel de population ouvrière. 
Cet accroissement démographique 
massif a nécessité, jusque dans les 
années soixante-dix, la construction 
d’un parc de logements, sociaux 
très important. Et ces immeubles 

Les friches industrielles représen
tent un vaste gisement de ressour
ces foncières. L’appel à projets lancé 
en Auvergne – Rhône-Alpes est 
soutenu par l’Europe. 

Au sein de la région, dans le seul 
ensemble Rhône-Alpes, 2 500 ha de 
terres agricoles disparaissent chaque 
année. Selon la base de données 
BASOL, qui recense les sites et sols 
pollués (ou potentiellement pollués) 
appelant une action des pouvoirs 
publics, à titre préventif ou curatif, 
la région Auvergne – Rhône-Alpes 
compte environ 1 160 sites pollués, 
soit, en proportion, 18 % de l’Hexa-
gone. La mobilisation des friches 
industrielles et leur traitement pour 
de nouveaux développements éco-
nomiques est un véritable enjeu et 
c’est tout particulièrement le cas sur 
le périmètre de l’Epora. C’est dans 
le cadre de l’action régionale en faveur 
de la requalification des friches, 
engagée au début de 2015 par la région 
Rhône-Alpes, que 144 projets ont 
été identifiés au terme d’un appel à 
manifestation d’intérêt (AMI). Celui-ci 
a été lancé en mars 2015, dans la 
perspective de la mise en œuvre du 
programme opérationnel des Fonds 
européens de développement régional 
(FEDER) 2014- 2020.

Vincent Rémy, directeur territorial Loire 

« L’Epora s’engage dans 
la rénovation urbaine et 
le développement local. »

étaient souvent construits à proxi-
mité immédiate des usines, dans 
des conditions qui ne répondent plus 
aux attentes actuelles. Aujourd’hui, 
même si la population du départe-
ment de la Loire continue à croître 
modérément, plusieurs collectivités, 
notamment Saint-Étienne, ont connu 
une érosion, voire une chute de 
leur population, et ces évolutions 
imposent d’adapter le parc de loge-
ments quantitativement, mais aussi 
dans ses normes de qualité et 
d’habitabilité. Ces difficultés ne sont 
d’ailleurs pas propres à la Loire, 
on les retrouve dans d’autres zones 
détendues de la région.

Cette chute de population entraîne 
un phénomène de vacance dans 
les parcs de logements locatifs 
sociaux…
Cette vacance correspond aussi à 
l’obsolescence technique, énergé-
tique d’une partie des bâtiments, 
à la déqualification de certains quar-
tiers qui n’attirent plus d’habitants. 
Les bailleurs sociaux doivent faire 
face à plusieurs enjeux : satisfaire 
une demande de logements sociaux 
qui répondent à de nouvelles formes 
d’habitat, situés dans de nouveaux 
quartiers, et à la nécessité d’ajuster 
leur patrimoine en le modernisant.

Une mutation difficile ?
Effectivement, car leur modèle 
économique initial ne prévoyait 
pas un tel changement. L’abandon, 
la destruction de certains immeubles 
qui disparaissent de leur bilan 
et l’obligation de construire de 
nouveaux logements représentent 
des défis techniques et économiques 
lourds de conséquences. Il est diffi-
cile pour un propriétaire d’envisager 

Un réseau de 500 acteurs
Pour faire avancer cette démarche, 
la Région s’appuie sur quatre 
réseaux qui fédèrent plus de 500 
acteurs économiques, académiques, 
scientifiques et territoriaux. 
– Le CERF, pôle de compétence 
régional dédié au foncier, regroupe 
les acteurs-clés de la chaîne du 
foncier, de l’aménagement et de 
la construction.
– Le groupement d’intérêt scienti-
fique ENVIRHONALP formé par neuf 
établissements d’enseignement et de 
recherche (ENMSE, ENTPE, Grenoble 
INP, INSA, ENS Lyon, UCBL, UGA, 
UJM, UdS) et quatre organismes 

la destruction d’une partie de ses 
actifs. Cette mutation forcée pose 
des problèmes comptables mais 
aussi stratégiques. C’est pourquoi 
les bailleurs bénéficient de finan-
cements de la Caisse des dépôts 
et consignations et doivent mettre 
en place des stratégies foncières 
qui permettent de s’adapter à 
ces changements.

Quel accompagnement l’Epora 
propose-t-il ?
L’Epora aide les bailleurs sociaux 
à construire des plans de stratégie 
patrimoniale en leur donnant 
une visibilité plus large sur l’offre 
foncière et sur les besoins des 
territoires. Le mécanisme proposé 
par l’Epora repose sur deux prin-
cipes : l’établissement d’une 
convention pour les aider, au cas 
par cas, à réaliser des arbitrages 
patrimoniaux, en facilitant simulta-
nément la destruction d’immeubles 
obsolètes et la reconstruction de 
logements ou la remise aux normes 
du parc existant, et un accord sur 
la valorisation du foncier libéré par 
les démolitions. L’Epora achète 
le foncier support des bâtiments 
à détruire pour l’euro symbolique et 
le revend en y intégrant les frais de 
déconstruction, qui peuvent inclure 
les coûts, souvent élevés, de désa-
miantage. En face de ces charges, 
nous plaçons la valorisation espérée. 
De la différence sort un résultat, 
inévitablement déficitaire, partagé 
entre le propriétaire et l’Epora. 
Cette démarche est évidemment 
très innovante, elle correspond à 
une situation spécifique et, au fond, 
s’apparente à l’action de l’ANRU qui 
s’appliquerait de façon décentralisée 
à des micro-quartiers. Tout projet 

FEDER
Appel à projets
L’engagement de l’Europe a permis 
le lancement, en 2016, d’un nouvel 
appel à projets pour sélectionner 
d’autres sites de friches à requalifier 
en 2017. Le traitement de ces projets 
doit permettre, par retour d’expé-
rience, la mise au point de méthodes 
reproductibles. Les dépenses éligi
bles sont les diagnostics préalables, 
les études de faisabilité, les études 
techniques, les études de program
mation y compris l’assistance à 
maîtrise d’ouvrage. Sont aussi éligibles 
la réalisation de plans de gestion 
de sites pollués, les acquisitions 
foncières (dans une limite de 15 % des 
dépenses éligibles) et enfin les travaux 
de démolition, dépollution, réhabilita-
tion. Le projet doit respecter le principe 
pollueur payeur et avoir pour vocation 
finale un usage économique ou mixte. 
Les bénéficiaires éligibles sont les 
établissements publics fonciers locaux 
ou d’État, les établissements de coopé-
ration intercommunale membres d’un 
établissement public foncier, les métro-
poles, communautés d’agglomération, 
la métropole de Lyon, les aménageurs, 
mandataires ou concessionnaires.

ZOOMENTRETIEN

de ce type fait l’objet d’une négocia-
tion avec les services de l’État, pour 
définir les compensations attendues 
du bailleur pour l’amélioration 
de son parc conservé ou existant, 
en contrepartie de l’aide qu’il reçoit 
de la part de l’Epora.

Où cette démarche a-t-elle  
été appliquée ?
La démarche est appliquée avec 
différents bailleurs sociaux, avec des 
objectifs variables mais en veillant 
systématiquement, avec la collec-
tivité et les bailleurs, à ce que les 
préoccupations de bien-être social 
et d’intégration des habitants soient 
prises en compte. Il s’agit parfois 
de détruire quelques immeubles 
pour dédensifier un ensemble et 
redonner de la qualité en remettant 
aux normes actuelles les logements 
conservés. Il peut aussi s’agir 
d’opérations qui amènent le proprié-
taire d’un parc social à quitter un 
emplacement devenu inadapté pour 
se redéployer ailleurs, voire dans 
d’autres communes, sur d’autres 
territoires où la demande existe, 
en y confortant la mixité sociale. 
Ainsi à Rive-de-Gier, la démolition 
projetée de la barre et de la tour 
totalisant 200 logements dans le 
quartier de la Roche qui dominent 
l’autoroute A 47, dont les habitants 
sont aujourd’hui quasiment tous 
relogés, ne se traduira-t-elle que par 
la reconstruction d’un logement pour 
cinq logements, détruits. Rive-de-
Gier étant déjà doté d’un parc social 
significatif, les logements nouveaux 
seront construits sur des communes 
voisines qui doivent accroître leur 
taux de logements sociaux.

nationaux de recherche (CNRS, 
IFSTTAR, IRD et IRSTEA) en vue de 
conduire un projet concerté dans 
le domaine de l’environnement, 
en développant un réseau régional 
de moyens mutualisés d’expérimen-
tation, d’analyse, de modélisation et 
de surveillance des milieux.
– Le cluster Indura (Infrastructures 
durables Rhône-Alpes) et le pôle de 
compétitivité Axelera, rassemblant 
divers partenaires à la confluence 
de la chimie, de l’environnement et 
de l’énergie, sont capables de stimu-
ler des innovations venant aussi bien 
des entreprises que de la recherche 
et de centres techniques.
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L’établissement s’engage dans 
des actions de recyclage de sites 
de plus en plus poussées, néces-
sitant d’innover. Entretien avec 
Renaud Blaison, responsable 
technique de l’Epora.

Comment les compétences 
de l’Epora ont-elles évolué  
sur le plan technique ?
Renaud Blaison : L’Epora a été créé 
en 1998 comme établissement d’État 
en charge de la requalification du 
foncier urbain et industriel. Rapide-
ment, il a été évident que sa mission 
ne pouvait se limiter à celle d’acqué
rir des terrains pour les porter et 
les céder ensuite aux collectivités. 
La dimension technique est très 
vite apparue comme essentielle, 
notre responsabilité étant de livrer 
des terrains adaptés à des usages 
variés, assortis de garanties sur 
le plan sanitaire et environnemental. 
Ceci implique des traitements diffé-
renciés, conformes à des règles et 
des principes exigeants. L’activité de 
l’Epora consiste à relever ces défis 
techniques et environnementaux afin 
de permettre un véritable recyclage 
qualitatif d’un foncier pour qu’il 
redevienne pleinement utilisable.

Comment le cadre juridique 
des interventions de l’établis
sement a-t-il évolué ?
La circulaire ministérielle du 
8 février 2007 définit la méthodo
logie et le niveau de traitement 
à retenir en fonction de la vocation 

Renaud Blaison, responsable technique de l’Epora

« L’Epora, expert dans 
le recyclage de qualité 
du foncier »

Une panoplie  
de techniques

future souhaitée par la collectivité. 
Les exigences à respecter pour 
rendre un terrain à une activité 
industrielle ou à un parc solaire 
ne sont pas les mêmes que le traite
ment imposé pour y envisager 
la construction d’une crèche ou 
d’une école primaire. L’Epora réalise 
un important travail de veille sur 
les normes et les seuils prescrits, 
et adapte en permanence ses 
méthodes car la réglementation 
évolue fréquemment.

Quelles évolutions l’Epora  
doit-il prendre en compte ?
Nous avons dû prendre en compte, 
par exemple, les évolutions récentes 
concernant l’amiante. Certes, la mise 
en œuvre de matériaux contenant 
de l’amiante a été interdite à partir 
du 1er janvier 1997. Les conditions 
de diagnostic et de désamiantage 
ont été précisées. Mais l’amiante 
en place est restée. Seuls certains 
propriétaires ou maîtres d’ouvrage 
sont intervenus sur leurs construc-
tions pour en supprimer l’amiante, 
mais faute de moyens, nombreux 
sont ceux qui n’ont pas engagé 
ces opérations. Il leur faut, en cas de 
travaux, s’assurer que les entre-
prises interviennent conformément 
à la réglementation. Lorsqu’un 
bâtiment doit être déconstruit, 
c’est toute la problématique amiante 
qui doit être prise en compte. 
Renforcée en 2012, cette prise 
en compte inclut aujourd’hui non 
seulement la présence d’amiante, 

mais aussi des conditions dans 
lesquelles l’amiante présente est 
susceptible de libérer des fibres, 
spontanément ou sous l’effet de 
travaux. La réglementation a été 
durcie pour mieux protéger les per-
sonnels des entreprises du bâtiment. 
De l’amiante se trouve, en quantité 
et sous des formes variables, dans 
la très grande majorité des construc-
tions anciennes sur lesquelles 
l’Epora intervient et nous veillons 
à travailler avec des prestataires 
soucieux des règles de sécurité.

Le traitement d’un site peut  
donc être long et onéreux ?
L’activité de désamiantage ne 
peut s’opérer au grand jour, elle 
se déroule dans une sorte de 
parenthèse, dans les lieux fermés, 
normalement avant toute démolition, 
dans le cadre de plans de retrait 
présentés par les entreprises et 
agréés par l’inspection du travail. 
La durée des travaux peut paraître 
longue aux collectivités, et leur 
budget élevé mais il est cohérent. 
Un dossier moyen sans difficultés 
particulières demande dix-huit mois 
d’intervention, en intégrant la phase 
d’acquisition, celle du diagnostic, 
le traitement et la préparation en vue 
de la remise du bien sur le marché. 
Certains projets complexes peuvent 
être beaucoup plus longs, comme 
le traitement du site de Giat Indus-
tries à Saint-Étienne.

Les démarches anciennes de traite
ment du foncier pollué reposaient sur 
deux approches principales. Le confi-
nement consiste à emprisonner 
une pollution afin qu’elle ne puisse 
pas générer de risques ultérieurs. 
La pollution contenue, les informa-
tions tracées, la mémoire conservée, 
les servitudes liées à sa présence 
entraînent des contraintes pour les 
usages futurs. L’excavation consiste 
à creuser le sol et à évacuer la terre 
vers un centre de traitement dédié. 
« Le problème se déplace, mais il sub-
siste, explique Renaud Blaison. L’Epora 
est propriétaire d’un déchet jusqu’à 
son élimination. » D’autres techniques 
se sont beaucoup développées depuis 
une dizaine d’années. Le traitement in 
situ consiste à résorber la pollution à 
l’endroit même où elle se trouve, sans 
la déplacer, par exemple dans le cas 
d’hydrocarbures, en ayant recours 
à des bactéries qui décomposent et 
« digèrent » les molécules polluantes. 

Une variante consiste à traiter la terre 
sur le site, au moyen d’installations 
mobiles, en l’excavant, mais sans la 
déplacer vers un centre de traitement. 
Il en résulte une économie de trans-
port, une réduction des nuisances et 
la possibilité d’utiliser la terre rendue 
propre pour les besoins d’aména-
gement du site. Les progrès des 
techniques de remédiation permettent 
d’envisager la valorisation de terres 
dépolluées. Si elles sont devenues 
inutiles sur le site traité, ces terres 
peuvent dans certaines conditions 
être utilisées sur d’autres chantiers, 
par exemple en sous-couche routière.

L’innovation a permis d’améliorer 
le traitement des pollutions les plus 
délicates, pour lesquelles l’Epora fait 
intervenir des prestataires spécialisés, 
eux-mêmes en lien avec des labora-
toires ou des pôles de compétitivité 
comme Axelera.

Dépolluer, remédier, confiner, excaver… 
L’Epora pilote les opérations en 
recherchant toujours une plus grande 
efficacité et expertise.

À chaque polluant son traitement
– Métaux lourds ou assimilés (arsenic, 
plomb, mercure…) : ils ne peuvent 
être éliminés in situ. Les sols pollués 
doivent être confinés ou excavés pour 
traitement dans un centre.
– Hydrocarbures totaux : ces molécules 
composées d’hydrogène et de carbone 
peuvent être décomposées par des 
bactéries. Le venting consiste à insuf-
fler de l’air dans le sol, ce qui permet 
d’accélérer l’évaporation des produits 
ou l’action des bactéries. L’air récupéré 
est lui-même traité. Il peut se combiner 
à des traitements thermiques.
– Composés organo-halogénés volatils 
(COHV) : ces produits comme le trichlo-
réthylène doivent être traités avec de 
grandes précautions, car ils peuvent se 
décomposer en molécules de chlorure 
de vinyle, cancérigène. Les pollutions 
de ces produits volatils peuvent se 
déplacer d’un site à l’autre. Il est impor-
tant de les traiter sur place.
– Les polychlorobiphényles (PCB) : 
les PCB étaient utilisés comme isolants 
électriques dans certains transforma-
teurs. Toxiques, les PCB ne peuvent 
être détruits qu’à très haute tempéra-
ture (plus de 1 000°C), dans des usines 
spécialisées (dans la région, l’usine 
TREDI, dans l’Ain).

Ci-dessus
À gauche : Process 
de dépollution sur 
le site Adèle-Bourdon 
à Lorette (Loire).
À droite : Opération 
de désamiantage sur 
le chantier Fontval 
à Roanne (Loire).
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Projet Ondaine 2020 

Remembrement  
industriel  
de taille
Dans la vallée industrielle de l’Ondaine 
(Loire), l’Epora porte une opération de 
remembrement industriel exceptionnelle, 
pour le compte des collectivités et  
des entreprises.
Il y a un peu plus de trente ans, le dépôt 
de bilan de Creusot Loire marquait 
la fin d’une époque, ébranlant plu-
sieurs territoires liés à l’ancienne 
sidérurgie. Sur les quelque 90 ha de 
l’héritage de Creusot Loire à Firminy, 
Unieux et Fraisses, le long du cours 
de l’Ondaine, environ 35 ha sont 
encore occupés par l’industrie. Pour 
ces entreprises de haute technologie, 
le projet Ondaine 2020 vise à construire 
un environnement plus fonctionnel, 
positif en termes d’image.

Un puzzle à reconfigurer
L’Epora a été sollicité pour assurer 
la maîtrise d’ouvrage d’une opération 
complexe. La reconfiguration d’un 
puzzle de parcelles, hérité de décou-
pages historiques désormais inada
ptés, doit permettre à l’établissement 
de poser les fondations d’un cadre de 
travail plus rationnel, répondant mieux 
aux besoins des entreprises présentes. 
Le site a été en partie libéré par le 
départ de la société Aperam, suite à 
l’incendie de l’un des deux laminoirs 
de l’usine en février 2013 et compte 
tenu par ailleurs de l’effondrement 
du marché des alliages pour tubes 
cathodiques et du repli de ses ventes 
pour le secteur photovoltaïque.

Développement industriel 
Le remembrement des tènements 
doit permettre d’offrir à la socié-
té Clextral la surface nécessaire à 

la réimplantation et à la modernisation 
de ses fonctions de conception, de 
production et commerciales. Il s’agit 
notamment de renforcer sa recherche 
développement, et de faciliter la 
réalisation des tests sur ses machines 
destinées à l’extrusion pour le secteur 
agro-alimentaire. La société, leader 
mondial dans son domaine, pourra 
édifier une salle d’exposition, recevoir 
ses nombreux clients étrangers et leur 
présenter des démonstrations en vraie 
grandeur dans un cadre à l’image de 
la qualité de ses productions. Pour sa 
part, Aubert & Duval pourrait y gagner 
la possibilité d’intégrer son service 
expédition dans son site de production. 
Cette filiale du groupe Eramet conçoit 
des solutions métallurgiques de pointe 
sous forme de pièces ou de produits 
longs pour les projets des industries 
les plus exigeantes : aéronautique, 
énergie, aciers d’outillages industriels, 
compétition automobile, médicale…

Intérêt économique et 
environnemental
Le remembrement foncier envisagé 
participerait ainsi au maintien, voire 
au développement de l’emploi indus
triel dans la vallée de l’Ondaine. 
Enfin, l’opération inclut un volet 
environnemental, avec le traitement 
du cours de l’Ondaine dont les crues 
doivent être maîtrisées, et des aires 
pourraient être aménagées pour 
permettre l’expansion de la rivière.

Dans la vallée de l’Ondaine, Clextral1 
a besoin de nouveaux espaces 
pour assurer son développement. 
Les explications de Georges Hallary, 
vice-président de l’entreprise leader 
mondial de l’extrusion alimentaire.

Quelle est l’activité de Clextral 
aujourd’hui ?
Georges Hallary : L’entreprise née 
au sein de Creusot Loire, aujourd’hui 
filiale de Legris Industries, produit 
des machines destinées à l’extrusion 
de produits alimentaires expansés. 
Clextral possède des filiales dans 
plus d’une dizaine de pays, depuis 
1983 aux États-Unis, puis en 
Amérique du Sud, en Afrique du 
Nord, en Asie, près de nos clients. 
Nous assurons la mise en service 
des machines près de nos marchés. 

Son fonctionnement sur un site 
ancien pose-t-il problème ? 
Le site actuel, dans la vallée de 
l’Ondaine, pose divers problèmes 
parfois sérieux pour notre déve-
loppement et notre compétitivité. 
Des incidents électriques nous 
ont parfois contraints à suspendre 
l’activité. Nous ne disposons que 
d’un seul pont roulant, ce qui nous 
oblige à différer des opérations que 
nous pourrions réaliser simultané-
ment si nous disposions de locaux 
suffisants. Et nous avons besoin de 
plus d’espace, notamment pour ne 
pas faire cohabiter des matériaux 
« noirs » et des matériaux en inox, 
très sensibles. 

« Un tremplin 
pour le futur »

Pour quelles autres raisons souhai-
tez-vous davantage d’espace ?
Pour réaliser les tests en grandeur 
réelle, ce que nous appelons 
les Factory Acceptance Tests. 
Cette activité, gage de qualité 
supplémentaire, permet de réduire 
les temps de mission de nos salariés 
pour l’installation et la mise en 
service de nos équipements chez 
nos clients. Nous manquons de 
place aussi pour l’École des tech-
nologies de Clextral, destinée à nos 
salariés, nos clients, et aux futurs 
techniciens et ingénieurs dont nous 
avons besoin, comme toute indus-
trie. La formation dans de bonnes 
conditions est un facteur de compéti-
tivité. En 2016, nous aurons procédé 
à 45 embauches dont 15 pour des 
créations de postes.

Comment la nouvelle usine 
renforcera-t-elle l’image  
de Clextral ?
Le projet Ondaine 2020 réalisé 
avec la participation de l’Epora et 
des collectivités locales permettra de 
construire l’usine du futur. Elle sera 
un levier pour notre développement, 
qui se poursuit avec une croissance 
de 20 % de l’activité en 2015, avec 
un chiffre d’affaires de 57,4 millions 
d’euros. Cette usine rendra l’entre-
prise plus crédible aux yeux de ses 
clients et de ses visiteurs. Elle sera 
plus sûre, offrira de meilleures 
conditions de travail et sera plus 
attractive pour de futurs collabo-
rateurs. Notre site Internet est 
une belle vitrine, notre future usine 
sera conforme à cette image.1. Clextral signifie Creusot Loire, 

EXTRrusion ALimentaire.

Ci-contre
Vue de la zone 
industrielle

Georges Hallary,
vice-président 
de Clextral

« Notre nouvelle usine sera 
plus sûre, offrira de meilleures 
conditions de travail et sera 
plus attractive pour de futurs 
collaborateurs. »
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Novaciéries

Un dossier 
d’envergure 
nationale
À Saint-Chamond, le site occupé  
par le projet Novaciéries a une vocation 
industrielle depuis le début du xixe siècle. 
L’intervention de l’Epora a permis sa 
reconversion pour de nouvelles activités.

C’est dans le premier quart du 
xixe siècle que l’industrie s’installe 
le long du Gier, avec la forge créée 
par Antoine Morel, au Pré Château. 
La production de blindages, de canons, 
d’équipements militaires se développe 
pendant le xixe et le xxe siècle. Le site 
où travaillent jusqu’à 10 000 ouvriers, 
qui finit par recouvrir le Gier, est à 
l’époque connu dans le monde entier.
En 1970, la CA Forges de la Loire 
a fusionné avec la Société des 
Forges et Aciéries du Creusot pour 
devenir Creusot-Loire. Au sein du 
nouveau groupe, le site ligérien ne 
conserve qu’une activité dédiée à 
la défense. Après le dépôt de bilan de 
Creusot-Loire en 1984, il passe dans 
le périmètre de plusieurs sociétés, 
dont Arcelor Mittal et Giat Industries.
 
Un quartier mixte et durable
Le projet repose sur quatre idées 
maîtresses développées en accord 
avec les collectivités par l’urbaniste 
Bernard Paris, du cabinet In Situ : main-
tenir une activité industrielle près du 

centre-ville, développer un quartier 
mixte et durable, favoriser l’intégration 
urbaine et paysagère du site, en valo-
risant son histoire et son patrimoine. 
Le site acquis par l’Epora en plusieurs 
phases à partir de 2007 est vaste. 
Trois années d’études ont été néces-
saires, de 2007 à 2009, pour dresser 
l’état des lieux et élaborer un plan de 
gestion. Le travail est considérable : 
1,6 million de mètres cubes de terres 
ont été impactés par les différentes 
formes de pollution. Seize points 
chauds ont été recensés, pollués par 
la présence de HAP (hydrocarbures 
aromatiques polycycliques), par des 
hydrocarbures pétroliers (HCP) et 
par des polychloroterphényles (PCT). 
L’arrêt de l’activité du Giat imposait de 
traiter sept points chauds rapidement. 
Une négociation avec les services 
spécialisés de l’État a permis de traiter 
les terres polluées sur site, en vue d’un 
meilleur bilan économique. La gestion 
de 100 000 m3 de terres sur place 
aura ainsi coûté 4,5 millions d’euros 
alors que le même volume traité en 

filière classique, avec stockage en 
centre de déchets aurait coûté environ 
quatre fois plus.

Gains environnementaux
Le gain est aussi spectaculaire sur le 
plan environnemental. L’émission de 
800 tonnes de CO2 est évitée en limitant 
le transport de terres polluées. Il en va 
de même pour 350 tonnes de CO2 non 
rejetés grâce à l’économie de transport 
de matériaux de carrière. L’opération 
a été reconnue par l’ADEME comme 
projet de référence au niveau national, 
une plateforme de tri des terres pol-
luées étant mise en place sur 5 000 m2 
et 70 % des terres triées s’étant révé-
lées réutilisables. Une zone de confine-
ment a par ailleurs été aménagée pour 
accueillir 45 000 m3 de terres.

Patrimoine conservé
La gestion inclut la prise en charge 
des anciens bâtiments industriels. 
Dans le bâtiment 7, c’est tout un stock 
d’équipements encombrants qui devra 
être évacué avant cession et nouvel 

Ci-dessus
La halle 06 
(photo de gauche) 
a été entièrement 
démolie, tandis 
que la halle 01 
(ci-dessus) a été 
en partie conservée.
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usage. Dans le bâtiment 14, l’inter
vention de l’Epora impose de dépolluer 
des sols dans lesquels des solvants ont 
été relevés avant la réfection du clos et 
du couvert. À terme, ce bâtiment sera 
revendu à Cap Métropole, aménageur 
pour le compte de Saint-Étienne 
Métropole. Le bâtiment 6, démoli 
entre mai et juin 2016, comprenait 
des éléments architecturaux et des 
matériels de valeur patrimoniale. 
Les adhérents du Centre d’études et de 
recherches sur le patrimoine industriel 
(CERPI) défendent et conservent avec 
affection et compétence ce patrimoine 
qui ne manque pas d’intérêt esthétique. 
Avant la déconstruction du bâtiment, 
des échanges avec les membres 
de l’association ont ainsi permis 
d’identifier des éléments qui, une fois 
démontés, ont pu lui être remis pour 
leur conservation. Quant au bâti-
ment 96, il n’a pas été déconstruit, mais 
a fait l’objet d’un renouvellement du 
clos et du couvert en vue d’y accueillir 
une activité industrielle identifiée.
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01
Site de 
l’Arsenal – 
Roanne
(Loire)
La division du bâtiment Leclerc 
permettra l’accueil de nouvelles 
activités. 
—
Contexte
Sur le site de l’ancien Arsenal de 
Roanne, le long du canal latéral à 
la Loire, plus d’une centaine d’hectares 
sont occupés par les installations 
de Nexter, industriel spécialisé dans 
la construction de matériels militaires. 
L’immense bâtiment Leclerc, où a été 
produit le char du même nom, est à 
restructurer pour libérer de la place et 
apporter à Roanne la capacité d’accue
illir de nouveaux emplois. Un premier 
projet envisageait la création d’un pôle 
de déconstruction de véhicules lourds ; 
il fut abandonné en novembre 2015 
du fait de la chute du prix des matières 
premières. Néanmoins, l’idée de la divi
sion du bâtiment Leclerc est demeurée. 
L’Epora s’est, dans le cadre d’une 
convention opérationnelle conclue avec 
Roannais Agglomération, porté acqué-
reur de l’ensemble du site concerné 
par le projet en mars 2016.

02
Site Samro – 
Balbigny
(Loire)
Une reconversion bien engagée 
—
Contexte
À Balbigny, l’Epora pilote sur 8 ha 
la restructuration d’un ensemble 
de bâtiments industriels aupara-
vant occupé par la société SAMRO, 
constructeur de remorques de poids 
lourds. L’objectif est d’offrir des 
locaux à de nouvelles entreprises 
pourvoyeuses d’emploi, à proximité 
de l’autoroute A 89 Lyon-Bordeaux. 
Un constructeur de buggys s’est 

Enjeux et objectifs
En tout, ce sont 17 ha de terrains 
qui vont être portés par l’Epora et 
plusieurs grandes structures en bon 
état qui, après son intervention, seront 
capables d’accueillir les activités 
nouvelles, voulues par la Communauté 
d’agglomération.

Actions de l’Epora
La division du bâtiment Leclerc 
commence au printemps 2016.  
« Il faut d’abord découper la couverture 
et construire rapidement un bardage 
pour séparer les deux parties du 
bâtiment, celle qui demeure utilisée 
par Nexter, celle qui est réhabilitée 
par l’Epora », explique Anne-Sophie 
Bonhour, chargée d’opérations. 

installé en 2013 sur un premier tène-
ment, y relocalisant une production 
jusqu’alors située en Chine. Le site 
n’est donc plus entièrement vacant. 
À la demande d’un syndicat mixte 
regroupant le Conseil départemental 
de la Loire et les Communautés de 
communes de Balbigny, de Feurs-en-
Forez et des Collines du Matin, l’Epora, 
qui porte le foncier pour son compte, 
poursuit les opérations permettant de 
maintenir une vie économique sur ce 
site, en le mettant à disposition d’utili-
sateurs divers, dont certains pourraient 
s’installer définitivement.

Enjeux et objectifs
Le site présente un intérêt stratégique 
pour l’ensemble des collectivités 
concernées par le développement 
économique de ce secteur. L’objectif 
est de recréer de l’activité et de l’emploi 

Par ailleurs, le bâtiment Marne, 
d’une surface de 1 700 m2, moins 
utilisable que le bâtiment Leclerc, 
sera démoli pour permettre de 
dégager des espaces libres devant 
les lots à commercialiser. Pour finir, 
des études sont en cours sur le devenir 
de l’ancienne chaufferie de l’Arsenal, 
propriété de Roannais Agglomération.

Perspectives
Si les opérations de démolition et 
de restructuration lourdes sont réali-
sées par l’Epora, Roannais Agglomé-
ration se charge de réaliser voiries et 
réseaux divers sur les vastes terrains 
attenants. L’ensemble devrait être 
achevé à la fin de 2017.

après démolition d’une partie des 
locaux anciens désormais inadap-
tés, dépollution et mise en place 
de dispositifs permettant l’individuali-
sation de sous-ensembles répondant 
aux attentes des futurs utilisateurs.

Actions de l’Epora
L’Epora a mené à bien la dépollution 
des points chauds et remis en état la 
toiture de certains bâtiments, endom-
magée par la grêle. Les opérations 
impliqueront également de remplacer 
des toitures contenant de l’amiante 
pour offrir des bâtiments réellement 
attractifs.

Perspectives
2017 devrait voir l’achèvement des 
travaux de dépollution et la seconde 
phase de désamiantage, de traitement 
des clos et couverts.

Ci-dessus
Visite du site et 
point presse, 
en septembre 2016, 
en présence de  
Yves Nicolin,  
député-maire de 
Roanne, président 
de Roannais 
Agglomération, 
et de Christian 
Abrard, sous-préfet 
de Roanne.

Ci-dessous
Site industriel  
de Hugo Soie

FOCUS FOCUS

03
Entreprise 
Jaubert & 
Gayet 
(Euromag) 
(Rhône)
L’entreprise reste à Panissières 
—
À Panissières, commune du versant 
occidental des Monts du Lyonnais, 
l’entreprise Jaubert & Gayet construit 
des véhicules destinés aux commer-
çants forains sous la marque Euromag. 
L’entreprise a voulu évoluer dans 
des installations mieux adaptées, en se 
déplaçant au lieu-dit Le Roule, tout en 
restant sur le territoire de la commune ; 

un souhait partagé par la mairie. 
Parallèlement, la Communauté de 
communes des Collines du Matin pro-
jetait de réimplanter des équipements 
et des services à vocation économique 
en réaménageant le site occupé anté-
rieurement par l’entreprise. L’objectif 
était double : permettre le développe-
ment de l’entreprise et la conserver 
sur le territoire, mais aussi proposer 
une offre nouvelle dans les bâtiments 
existants.

Actions de l’Epora
Le site délaissé par Euromag compre-
nait deux parties, l’une ancienne ina-
daptée, la seconde plus récente, prête 
à être utilisée pour un nouvel usage. 
L’Epora a acquis la partie ancienne, 
un bâtiment de quelque 3 000 m2 sur 
un terrain de 6 000 m2. La structure du 
bâtiment était saine, et les surfaces 
intérieures présentaient un réel poten-
tiel de requalification à court terme. 

La requalification engagée par l’Epora 
a débuté par le désamiantage du site 
(joints de verrières sur l’ensemble 
des sheds, mastics de fenêtres, etc.). 
Les hauteurs ont été conservées, 
mais des volumes ont été créés grâce 
à la mise en place d’une nouvelle 
charpente métallique, reposant sur 
un nombre réduit de piliers et sur 
des murs renforcés par chaînage.

Résultats
L’opération se révèle globalement 
plus intéressante qu’une démolition- 
reconstruction. Des annexes inutiles 
ont été supprimées, et l’environne-
ment a été amélioré pour accueillir 
de nouvelles activités dans de bonnes 
conditions. Enfin, la façade a été mise 
en valeur pour renforcer la qualité 
de l’ensemble. Ainsi, la réutilisation 
d’un bâtiment existant aura permis 
d’économiser à la fois des ressources 
foncières, du temps et de l’argent.

04
Hugo soie
(Loire)
Nouveau départ pour l’entreprise 
—
Contexte
L’entreprise Hugo Soie est installée sur 
la rive droite de la Loire, sur le territoire 
de Saint-Just-Saint-Rambert, dans la 
plaine sud du Forez. Spécialisée dans 
la teinture pour soieries, l’entreprise 
classée « entreprise du patrimoine 
vivant » a employé jusqu’à 300 salariés. 
Victime de l’évolution des marchés, 
comme de nombreuses autres entre-
prises du textile, elle a pu longtemps 
maintenir une activité dans cette usine, 
pourtant située en zone inondable. 
Une situation économique difficile, un 
terrain impossible à valoriser, des bâti-
ments amiantés : l’avenir était sombre 
pour la société et ses salariés.

Enjeux et objectifs
Comment dénouer cette situation 
foncière difficile afin de permettre 
à l’entreprise de survivre, ou plutôt, 
comme elle l’envisageait, de regrouper 
ses forces avec une autre société du 
même secteur ? L’établissement public 
foncier a acheté le site pour l’euro 
symbolique, mené les opérations de 
dépollution et de démolition et pris 

à sa charge en partie le traitement 
des bâtiments, opération qu’Hugo Soie 
ne pouvait supporter seule : l’Epora 
a mené la réhabilitation du terrain.

Résultats
Grâce à l’aide financière du Conseil 
régional et à la mobilisation des fonds 
Barnier, l’intervention de l’Epora a 
permis de sortir l’entreprise d’une 
situation périlleuse. Libérée des passifs 
de ce terrain non valorisable, Hugo 
Soie a pu fusionner avec la société 
Teintures et Apprêts du Gand située à 
Fourneaux, près de Roanne. Unissant 

leur savoir-faire et leurs capacités, 
les deux sociétés restent capables 
de pratiquer la teinture sur soie, dans 
un marché difficile soumis à des aléas 
conjoncturels fréquents. De l’ancien 
site en bordure de Loire, un bâti-
ment a été conservé en accord avec 
la municipalité pour un club de canoë. 
Et la Ville a signé un bail avec un sculp-
teur, lui mettant à disposition un vaste 
local où l’artiste donne libre cours à 
son talent. Les autres surfaces libérées 
par la démolition seront aménagées 
par la commune en espaces verts 
accessibles au public.
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dynamiser
les cŒurs  

de ville 

Revitaliser les centres-bourgs pour restaurer leur capacité 
d’animation constitue un axe d’intervention prioritaire de 
l’Epora. L’établissement intervient ainsi auprès des collecti-
vités dans le cadre de programmes qui combinent souvent 
des objectifs liés à la qualité urbaine et des logements et 
à la promotion des commerces de centre-ville. En pratique, 
les interventions privilégient les opérations de recomposition 
autour des centres ou de pôles urbains, comme les gares. 
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Comment l’Epora a-t-il déployé 
son action dans ces départements, 
où la direction territoriale s’est 
implantée en 2014 ?
Philippe Gauvrit : Une phase 
de préparation s’est ouverte avec 
les contacts préliminaires amorcés 
en 2013 ; poursuivis en 2014, 
ils ont débouché sur les premiers 
conventionnements. Et nous avons 
continué en 2015, en Ardèche et 
dans la Drôme, à rencontrer les 
équipes nouvellement élues dans 
les communes et intercommunalités. 
Une action aussi exhaustive 
que possible a été menée pour 
rencontrer les maires, les adjoints 
à l’urbanisme, les Conseils 
municipaux. Nous avons visité 
sur le terrain tous les établis-
sements publics de coopération 
intercommunale et rencontré tous 
les maires des communes de plus 
de 2 500 habitants. Les premières 
conventions d’études foncières 
ont souvent été signées avec des 
villes et des communes rurales. 

Quelles étaient les attentes  
des élus locaux ?
Clairement, les attentes étaient 
fortes. Beaucoup de communes 
se trouvent démunies du fait de 
leur taille et de moyens techniques 
et financiers limités. La question 
du foncier devient dès lors 
très difficile à traiter et l’arrivée 
de l’Epora a été perçue comme une 
opportunité par de nombreux élus.

Pour quels types de dossier l’Epora 
est-il sollicité sur votre secteur ?
Pour des villes comme Valence, 
Romans-sur-Isère, Montélimar 
ou Aubenas, la préoccupation 

Philippe Gauvrit, directeur territorial Drôme-Ardèche

« L’arrivée de l’Epora dans la Drôme  
et l’Ardèche a été percue comme  
une opportunité par de nombreux 
élus. »

première est celle du logement. 
Nous travaillons sur ces dossiers 
en étroite relation avec la direction 
départementale des territoires et 
avec les Conseils départemen-
taux. Nous prenons en compte 
le souci de l’État et des collectivités 
d’appliquer la loi SRU en mettant 
en œuvre les mécanismes régle-
mentaires et financiers qu’elle 
prévoit. Nous échangeons égale-
ment avec les intercommunalités 
et les Conseils départementaux 
soucieux de soutenir des territoires, 
où les tensions n’existent pas en 
matière de logement mais où se 
posent néanmoins de lourdes ques-
tions de requalification de l’offre 
de logement dans le cadre de 
problématiques de développement 
local et de leur préoccupation 
d’aménagement de ces territoires.

Les deux départements  
se distinguent de la Loire, 
du Nord Isère et du Rhône par 
des problématiques spécifiques 
dans les secteurs ruraux…
Nous rencontrons deux types 
de territoires ruraux, en fonction 
de leur latitude, de leur altitude, 
de leur desserte en transport 
ou de leur enclavement, de la 
qualité de leurs équipements.
Les secteurs ruraux les plus méri-
dionaux bénéficient d’un réel attrait 
lié à leur proximité avec la Provence. 
Cette attraction assure à la fois 
la présence de résidents permanents 
et des flux de résidents occasionnels 
pratiquant le tourisme. Les localités 
situées dans ces secteurs sont moins 
impactées par les mécanismes 
de déprise démographique, 
elles montrent même un certain 

dynamisme économique et résiden-
tiel. Les gorges de l’Ardèche, Nyons, 
Grignan et les Baronnies dans 
une certaine mesure, sont soutenus 
par ces dynamiques. L’enjeu dans 
ces secteurs à forte pression, due 
à la présence de résidents perma
nents venus de l’extérieur ou au 
tourisme, consiste à prévenir et 
à gérer les risques d’éviction des 
populations locales. Le marché 
immobilier est en effet fortement 
déséquilibré par la demande 
venant de l’extérieur, qui réduit 
l’offre et fait monter les prix.

Quelles sont les problématiques 
rencontrées sur les autres 
secteurs ?
D’autres secteurs sont confrontés 
en revanche à des difficultés liées à 
une déprise plus ou moins marquée. 
Il s’agit de secteurs de montagne, 
plus difficilement accessibles, moins 
équipés en activités touristiques, 
en commerces, en services de 
proximité, notamment sur le plan 
médical. Ces secteurs ont attiré 
dans les années soixante-dix ou 
quatre-vingt des personnes qui y ont 
acquis des résidences secondaires. 
Ces dernières ne suscitent pas 
toujours l’intérêt des descendants 
des nouvelles générations ou d’une 
clientèle touristique. Les proprié-
taires eux-mêmes, l’âge avançant, 
peuvent avoir du mal à continuer 
à vivre sur place. L’Epora doit aussi 
intervenir auprès de communes 
confrontées à ces évolutions pour 
les aider à analyser ces phéno-
mènes et à agir au mieux. 

Les communes rurales de petite 
taille isolée sont nombreuses sur le 
périmètre de l’Epora. Leur situation 
financière est souvent très tendue : 
leurs ressources sont faibles au 
regard des besoins. 

À la suite de l’adoption de la loi NOTRe, 
à l’été 2015, le Conseil d’adminis-
tration de l’Epora s’est préoccupé, 
dès l’automne, de définir une stratégie 
en faveur de la ruralité, en s’efforçant 
d’améliorer les conditions d’interven-
tion en faveur de ces communes.
Les conventions opérationnelles 
conclues par l’Epora avec ces 
communes doivent pouvoir être 
assorties d’un étalement du paiement 

de leur participation. Des propositions, 
pouvant atteindre cinq annuités égales 
sans intérêt à compter de la fin de 
la durée de portage conventionnelle, 
sont formulées auprès du Conseil 
d’administration, qui pourrait par 
ailleurs doter de 2,5 millions d’euros HT 
un fonds de minoration affecté 
au financement des opérations menées 
dans ces communes, la participation 
de l’Epora au déficit foncier prévi-
sionnel pouvant enfin y être majorée.

Communes concernées 
Ces problématiques concernent 
les communes rurales isolées de petite 
taille, et en pratique les communes 
de moins de 3 500 habitants, situées 

Ci-dessous
Commune 
de Lalouvesc 
(400 habitants)

Le cas des  
communes rurales 
isolées 
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2015
année de  
déploiement 
de l’Epora  
dans la Drôme  
et l’Ardèche

dans des intercommunalités dont 
la densité de population est inférieure 
à 70 habitants/km², sont très représen-
tatives des enjeux en cause. 
Ces collectivités rurales, le plus 
souvent démunies d’ingénierie pour 
assurer le pilotage d’une opération, 
qu’il s’agisse des études pré-opéra
tionnelles ou du montage global 
d’un projet, doivent aussi bénéficier 
de la part de l’Epora d’un accompagne-
ment. Un dispositif d’aide à la décision 
portant sur la recherche des oppor-
tunités pour la collectivité, le calage 
d’un programme et la vérification 
de sa fiabilité technique et financière, 
sera élaboré en liaison avec leurs 
partenaires locaux et leur sera soumis.

L’Epora s’efforce d’adapter ses modalités d’intervention  
en faveur des communes rurales isolées. 
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Initié en 2011, le projet d’écoquartier 
de la Quarantaine amorce une impor-
tante opération de restructuration 
urbaine, porteuse d’avenir pour la 
commune de Villefranche-sur-Saône, 
dont le centre historique était jusqu’à 
présent cantonné à l’ouest de la voie 
ferrée. Ce projet sera un atout majeur 
dans le développement urbain futur. 
Une procédure de zone d’aména-
gement a été mise en place afin de 
maîtriser le développement d’un 
nouveau quartier, le projet constituant 
l’une des plus importantes opérations 
de rénovation d’une ville moyenne 
d’Auvergne – Rhône-Alpes.
L’avancement des acquisitions 
et des déconstructions a permis, 
en 2016, de poser la première pierre 

de vie industrielle et de préserver 
ses écosystèmes caractéristiques.
L’aménageur concessionnaire 
de la collectivité, la SERL, a choisi 
d’intervenir prioritairement sur la partie 
sud du périmètre, où est prévue 
l’implantation du multiplexe. L’Epora, 
en charge de la libération du foncier, 
devait notamment démolir l’ancienne 
usine Marduel, produisant des fils 
techniques pour de nombreuses 
applications industrielles de pointe, 
après avoir réimplanté ses fabrications 
à Arnas. Lors de la déconstruction 
fin 2013, a été découverte la présence 
de chauves-souris, espèce protégée 
sur l’ensemble du territoire national.
« Il a fallu faire intervenir un spécialiste 
de ces animaux pour les protéger, 

du complexe cinématographique, 
première réalisation du projet.

Reconnecter les espaces 
Alors que, longtemps, la voie ferrée a 
coupé Villefranche-sur-Saône en deux, 
cette réalisation devrait permettre 
de réunir le centre-ville, à l’ouest, où 
se concentrent les commerces et 
la vie de quartier, à un ensemble de 
logements et d’équipements nouveaux 
qui prendront place sur un secteur 
où s’étaient autrefois implantés usines, 
entrepôts et quelques maisons de 
faubourg. Sur ce site de 9 ha a été 
défini un programme d’aménagement 
mixte fait d’habitat contemporain, de 
commerces de proximité et d’un multi-
plexe de dix salles de cinéma desservi 

implanter un nouvel abri pour les 
recevoir et éclairer les bâtiments vides 
pour les dissuader de revenir y passer 
la nuit », explique Frédéric Dauvilliers, 
responsable du projet. 
Par ailleurs, certains éléments 
de façade seront sauvegardés 
à la demande de l’Architecte 
des Bâtiments de France. 

Trois mois d’opérations délicates 
D’autres enjeux techniques notables 
ont été rencontrés, comme, sur un 
site utilisé historiquement par une 
blanchisserie, la nécessité de démolir 
une cuve en béton de 80 tonnes, 
en hauteur sur un toit. De même, 
la proximité d’un lieu de culte rendait 
certaines opérations particulièrement 

Ci-dessus
Vue générale de 
Villefranche-sur-
Saône

Ci-dessus
Une partie  
du chantier  
du quartier de  
la Quarantaine
–
Grande rue,
Villefranche- 
sur-Saône

par un parking en superstructure. 
Ce quartier nouveau comportera en 
son centre un parc public d’environ 
1 hectare, véritable poumon vert 
au cœur de la ville.

Opération complexe : 
de l’aménagement des espaces 
à la protection des espèces 
L’opération était délicate : au-delà 
des multiples propriétaires, industriels 
et particuliers, dont les biens ont pu 
être acquis à l’amiable, elle supposait 
de démolir des bâtiments souvent 
imbriqués, parfois à l’état de friches, 
de traiter les pollutions laissées par 
une ancienne usine à gaz, mais aussi 
de prendre en compte un patrimoine 
témoin d’un passé de deux siècles 
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L’opération du quartier de la Quarantaine à Villefranche-sur-Saône, 
dans le Rhône, transforme un ancien quartier de bâtiments industriels  
et prolonge le centre-ville à l’est de la voie ferrée.

Villefranche-sur-Saône

De l’envergure 
pour le centre-ville

délicates. Du fait des précautions 
à prendre, l’ensemble des travaux 
de préparation, de démolition et d’éva-
cuation des matériaux, aura nécessité 
trois mois supplémentaires.
Au printemps 2016, une nouvelle 
page de l’histoire de la Quarantaine 
a commencé à s’écrire. Il faudra 
encore trois ans pour que le nouveau 
quartier prenne forme. Tandis que le 
nouveau cinéma complétera l’anima-
tion culturelle de la ville, les espaces 
verts feront du site un poumon vert 
urbain pour environ 600 logements qui, 
dans quelques années, seront édifiés 
tout autour. 
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01
Projet  
Arc en ciel –  
Genilac
(Loire)
Genilac veut maîtriser  
son développement 
—
Contexte
La commune de Genilac, qui domine 
la vallée du Gier, présente une forte 
attractivité grâce à sa qualité paysa-
gère et sa proximité avec les pôles 
urbains de Saint-Étienne et Lyon. 
Sa topographie singulière et la qualité 
de ses accès à partir des axes de 
transport lui confèrent un attrait consi-
dérable pour de nouveaux habitants. 
Depuis 2014, la Commune a engagé 
une réflexion globale sur les moyens 
de combler son retard dans la produc
tion de logements sociaux et de 
poursuivre la rénovation de son centre-
bourg. Elle est accompagnée par 
l’Epora dans le cadre d’une convention 
d’étude et de veille foncière qui porte 
notamment sur le secteur « Arc en 
Ciel ».

Enjeux et objectifs
La municipalité élue en 2014 souhaite 
doter la commune d’une vision globale 
de son évolution et définir les condi-
tions d’un développement harmonieux, 
évitant les excès de la pression foncière 
et les effets négatifs de l’étalement 
urbain. « Notre objectif est de proposer 
un cadre de vie de qualité, explique 
Denis Barriol, maire de Génilac, 

bien décidé à résister aux demandes 
plus ou moins pressantes de construc-
teurs de maisons individuelles. 
Il en va de l’intérêt général qui, pour 
le coup, peut s’opposer aux intérêts 
particuliers. » Situé à l’est du centre-
bourg, « à cheval » entre le pôle mairie 
avec ses commerces et services et 
le pôle d’équipements culturels et 
sportifs, « Arc en Ciel » est un projet 
d’aménagement majeur pour Genilac. 
Il s’agit de réaliser la recomposition 
urbaine d’un site qui accueillait depuis 
plusieurs dizaines d’années une rési-
dence pour enfants à caractère social. 
Futur parc au cœur du bourg, le déve-
loppement du projet se déroulera en 
plusieurs tranches, avec un nouveau 
secteur d’habitat, articulé autour d’iti-

néraires piétons et cyclistes. Sur 2 ha, 
est prévue la réalisation à terme de 
140 logements environ, avec une part 
importante dédiée aux logements 
sociaux.

Actions de l’Epora
L’Epora, qui a accompagné la collec-
tivité dans la réalisation de l’étude de 
faisabilité visant à préciser le devenir 
du site et dans la validation du projet, 
est désormais engagé dans le proces-
sus d’acquisition des biens. Il pourra 
ultérieurement intervenir en phase 
opérationnelle pour permettre la 
requalification/reconversion du foyer 
selon les options détaillées qui seront 
retenues.

Denis Barriol,  
maire de Genilac

Ci-contre
L’opération  
de la Corderie 
impose de faire 
appel à plusieurs 
techniques de 
dépollution.

Ci-dessus
Vue de Genilac

02
Zone  
d’aménage-
ment de  
la Corderie 
Saint-Clair-de-la-Tour (Isère)
Requalification de l’entrée de ville 
—
Contexte
La friche de la Corderie se situe 
en limite de commune tout près de 
la ville limitrophe de La Tour-du-Pin. 
Le terrain, d’une superficie de 2,3 ha, 
a connu une succession d’activités. 
Au départ, il s’agissait bien d’une 
corderie qui lui a donné son nom, 
à laquelle ont succédé des entreprises 
du secteur du textile technique, puis 
une société spécialisée dans l’émail-
lage et enfin une activité d’ameuble-
ment. L’utilisation de laques par cette 
dernière a débouché sur un classement 
en tant qu’installation classée pour 
la protection de l’environnement (ICPE). 
Le dernier propriétaire imaginait y 
implanter de nouvelles activités, mais 
finalement, le vaste local qui occupait 
l’essentiel du terrain n’a plus connu 

d’activité industrielle et est désormais 
à l’abandon. 

Enjeux et objectifs
L’opération doit permettre de requa-
lifier l’entrée de ville de Saint-Clair-
de-la-Tour, proche de La Tour-du-Pin, 
en supprimant la friche dangereuse et 
polluée tout en développant un projet 
mixte d’habitat et de locaux d’activité.

Actions de l’Epora
Dans le cadre de son action de portage 
et de recyclage des friches indus-
trielles, l’Epora s’est porté acquéreur 
de l’ensemble du site pour le compte 
des collectivités. La requalification 
du site est susceptible de mobiliser 
les moyens financiers du FEDER 
(Fonds européen pour le dévelop-
pement régional). Si, au moment 
de l’acquisition, c’est le juge de 
l’expropriation qui a fixé le prix, ce 
sont les analyses techniques réalisées 
depuis qui ont permis d’évaluer le coût 
total du désamiantage et de la démo-
lition à 1 700 000 euros, si les travaux 
sont menés de façon traditionnelle. 
Des solutions innovantes sont donc 
recherchées afin de traiter au mieux 
l’amiante dans des conditions éco-
nomiquement supportables. Le bilan 
financier très déséquilibré amènera 
l’Epora à participer au déficit de l’opé-

Signatures

09.2014
Convention d’étude 
et de veille foncière
–

08.2015
Acte de vente 
–

11.2015
Convention 
opérationnelle
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« L’Epora nous apporte non seulement des 
compétences techniques, mais aussi ses conseils, 
son expertise et sa connaissance du marché. 
Notre partenariat nous permet un dialogue équilibré 
dans le cadre des négociations que nous devons 
mener. Il permet à une commune de notre taille 
de mener une politique foncière cohérente adaptée 
à un projet global et réfléchi. »

ration en plus de l’appui technique qu’il 
aura pu apporter. Aujourd’hui proprié-
taire des lieux, l’Epora a procédé à leur 
sécurisation afin d’éviter des intrusions.

Perspectives
Selon les souhaits exprimés par 
la Commune, l’opération devrait 
comprendre des logements et des 
locaux d’activité, mais les aménage-
ments futurs seront en fait décidés 
en fonction des zones qui seront 
dépolluées et des résultats atteints au 
terme de l’intervention. Les terrains, 
sécurisés d’ici à la fin de l’année 2016, 
devraient voir se poursuivre les opé-
rations de requalification jusqu’en 
2019, sous le contrôle de la direction 
régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement 
d’Auvergne – Rhône-Alpes. L’aména
gement du nouveau quartier pourra 
alors commencer.

« Dans un contexte technique 
très complexe lié au délabrement du 
bâtiment et à la présence d’amiante 
dégradée, l’Epora doit mettre 
en œuvre tout son savoir-faire 
technique afin de trouver la solution 
optimale pour sauvegarder la faisa-
bilité économique du projet. »
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Vienne 

la vallée 
de GÈre 
requalifiée
Aux côtés de la ville de Vienne et 
de son agglomération, et en paral-
lèle du dossier d’intérêt régional 
en cours d’étude par l’ANRU1, 
l’Epora contribue à la requalification 
de la vallée de Gère : résorption 
des friches industrielles, rénova-
tion des logements, requalification 
des espaces.

Héritière d’un riche passé textile et 
métallurgique, la vallée de Gère a vu 
ses usines fermer peu à peu, laissant 
place à des friches industrielles. Paral-
lèlement, la vallée s’est paupérisée et 
est devenue socialement fragile. Une 
partie du secteur comporte également 
des logements, souvent en mauvais 
état. Une profonde réhabilitation et une 
rénovation des espaces ont été enga-
gées, au fil des ans, dans un environne-
ment délicat : un tissu urbain complexe, 
un relief accidenté, la présence de 
la rivière… La résorption des friches 
industrielles permettra de livrer des 

terrains propres à de nouveaux usages, 
dans le cadre du Plan local d’urbanisme 
qui prévoit une mixité de logements et 
d’activités ainsi que la requalification des 
espaces publics. Le quartier fait l’objet 
d’une préinscription au titre des pro-
grammes d’intérêt régional de l’ANRU. 
Par ailleurs, si la présence de la rivière 
a été autrefois un atout indéniable pour 
la vallée et ses activités industrielles, 
elle impose aujourd’hui la mise en 
place d’un Plan de prévention du risque 
inondation (PPRI), qui limite les modifi-
cations pouvant être apportées au bâti, 
afin de garantir en toutes circonstances 
la sécurité des biens et des personnes. 
L’Epora a d’ores et déjà pris en charge 
plusieurs opérations : l’établissement 
a géré la démolition de l’ancienne usine 
Dyant, sur la rive droite de la Gère, 
a acquis et traité le site de l’usine 
Proplan (voir ci-contre), et est engagé 
auprés de la ville de Pont-Évêque sur 
la friche laissée par l’entreprise Bocoton.

Contexte
Vienne constitue, avec ses quelque 
30 000 habitants et 15 500 emplois, 
une polarité urbaine majeure de l’aire 
métropolitaine lyonnaise. Pour asseoir 
cette position, la Ville souhaite mettre 
en œuvre plusieurs projets, dont 
le renouveau du quartier d’Estressin. 
À l’échelle communale, le secteur 
s’étend sur environ 10 ha et constitue 
la porte d’entrée nord de la ville. Ouvert 
sur le Rhône et adossé aux balmes 
boisées, il est composé pour partie 
de grands tènements industriels, 
la plupart anciens, qui constituent 
un fort potentiel mutable pour le déve-
loppement de la ville à l’horizon des 
dix prochaines années.

Un nouveau  
visage  
pour l’usine  
Proplan
—
L’Epora a achevé en septembre 
2016 le traitement du site Proplan, 
usine de plastiques adhésifs 
fermée depuis 2006. L’opération, 
initiée en 2008, permet d’envisager 
un développement nouveau à 
l’échelle du quartier de la Fûterie.

L’usine Proplan est située dans un site 
encaissé, entre la rivière et la rue Victor 
Faugier, qui voit défiler 12 000 véhicules 
par jour. Le site est inclus dans la zone 
de protection du patrimoine architec-
tural urbain et paysager2 de la vallée 
de Gère. Les travaux du bâtiment 
acquis par l’Epora en 2008 se déroulent 
dans un environnement très contraint. 
Ils ont démarré en septembre 2015 
pour une durée de 8 mois.

Une intervention  
techniquement complexe
La démolition partielle a fait disparaître 
deux édicules accolés et a permis de 
retrouver la façade d’origine. Il s’agis-
sait d’une opération de chirurgie fine, 
imposant le découpage de la struc-
ture pour désolidariser les bâtiments 
à démolir. En parallèle, ont été menés 
des travaux d’étanchéité sur le mur 
qui protège les bâtiments côté rivière.

Passage de relais à la Ville
Après huit mois de travaux, l’Epora 
a passé le relais à la Ville, maître 
d’ouvrage des aménagements 
à venir. Lors de la visite de chantier, 
le maire de Vienne, Thierry Kovacs, 
est revenu sur la genèse du projet : 
« Sous le précédent mandat, nous 
avions le choix de détruire l’usine et 
de reconquérir l’espace public, ou de 
la réhabiliter et de l’affecter à un usage 
culturel ; c’est cette seconde option qui 
a été retenue et qui nous permettra 
d’utiliser ces 3 700 m2 pour y réinstaller 
le musée de la Draperie, qui présente 
deux siècles d’activité textile à Vienne. » 
La réhabilitation de la place de la 
Fûterie donnera le signal de la renais-
sance du quartier. Une bibliothèque 
et une pépinière d’entreprises artisa-
nales s’installeront également dans 
le bâtiment rénové.

2008
Acquisition du site 
Proplan par l’Epora
— 

09-2015
Début des travaux 
— 

09-2016
La Commune  
prend le relais

Ci-dessus
Centre-ville 
de Vienne avec, 
en fond, le quartier 
d’Estressin

Enjeux et objectifs
– Requalifier un secteur à forte 
tradition industrielle, marqué par des 
tènements fonciers de surface impor-
tante, en un quartier mixte regroupant 
différentes fonctions urbaines (loge-
ments, commerces, activités, tertiaire) ;
– donner une nouvelle image à 
ce secteur, longtemps marqué par 
le quartier d’habitat social d’Estressin, 
pour y développer une nouvelle mixité, 
représentative de la population 
métropolitaine ;
– réussir à ouvrir le nouveau quartier 
sur le fleuve et le relier au reste de 
la ville en s’appuyant notamment sur 
la gare existante d’Estressin.

Actions de l’Epora
La Ville a souhaité que l’Epora 
l’accompagne dans ce grand projet 
sur les volets suivants :
– aide à la définition d’un projet urbain 
d’ensemble : quelle programmation sur 
ce vaste secteur en termes de volume, 
de typologie, de composition urbaine ? 
Quelle stratégie foncière mettre en 
œuvre ? Quels coûts, quels phasages 
dans le temps ?
– aide à la maîtrise foncière et 
au portage en sécurité de tènements- 
clés, nécessaires pour réussir ce 
projet de requalification, car certains 
de ces fonciers anciennement indus-
triels comportent des pollutions ou 
des bâtis dégradés.

le quartier Estressin :
Une nouvelle entrée  
pour Vienne

1. ANRU :  
Agence nationale 
pour la rénovation 
urbaine. 

2. ZPPAUP :  
Zone de protection 
du patrimoine 
architectural, urbain 
et paysager
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01
Feurs 
(Loire)
Gestions des mutations foncières  
—
Contexte
Feurs (plus de 8 000 habitants), 
au cœur d’un territoire de 
35 communes, joue son rôle de 
carrefour dans la vallée de la Loire, 
entre monts du Lyonnais et monts 
du Forez. La ville conserve le plan 
caractéristique des cités romaines 
autour duquel les siècles ont agrégé 
voiries et constructions. Mais aujour
d’hui, plusieurs sites témoignent 
d’un besoin de requalification.

Enjeux et objectifs
La Ville souhaite améliorer l’offre 
d’habitat et aider, chaque fois 
que nécessaire, la réorganisation 
des activités économiques. L’objectif 
est de faciliter la mutation et l’amé-
lioration du tissu urbain par la requa-
lification d’îlots comportant de petits 
immeubles. Le centre historique 
bénéficie déjà d’une opération de 
ce type en faveur du commerce.

Actions de l’Epora
L’Epora est engagé dans trois dossiers 
qui illustrent cette volonté de faire 
évoluer le cadre urbain de Feurs.
– À l’entrée ouest de la ville : 
requalification de la rue de la Loire, 
une artère particulièrement fréquen
tée, jouant un rôle important pour 
l’image de la ville. Le bâti y est 

Quelle est la stratégie de 
développement de la Commune ?
Jean-Pierre Taite : Feurs, par son 
histoire et sa position géographique, 
est une véritable centralité pour 
le département de la Loire. La ville 
n’est pas une ville de banlieue 
ni une commune dortoir. Elle est 
très bien reliée à Saint-Étienne 
et à Roanne, par la voie ferrée, 
avec une fréquentation importante 
de sa gare. Elle est aussi proche 
de l’autoroute A72 et de l’A89 
Lyon – Bordeaux. Nous souhai-
tons assurer son développement 
notamment via des activités éco-

« L’Epora accompagne 
nos projets de développement. »

Ci-dessus
Le quartier  
de la gare

nomiques, commerciales, tertiaires 
dans les domaines de la santé, des 
services aux entreprises (par le biais 
du télétravail) avec des structures 
qui ont des marchés bien au-delà 
de notre bassin de vie.

Quel appui l’Epora vous 
apporte-t-il ?
L’Epora est un véritable partenaire, 
bien au-delà de la dimension 
financière de ses interventions, 
qui permettent de porter des 
opérations parfois lourdes sur 
les plans technique et budgétaire. 
L’établissement nous fait bénéficier 

hétérogène, avec une faible occupation 
du linéaire et des paysages urbains 
d’entrée de ville peu qualitatifs qu’il 
faut recomposer. L’Epora appuie 
la Commune dans la négociation et 
l’acquisition de plusieurs parcelles 
qui permettront la mise en œuvre 
du projet.
– Au centre-ville : rachat et rénovation 
d’îlots composés d’immeubles anciens 
dont les caractéristiques ne corres-
pondent plus aux attentes de la popula-
tion ou du marché.
– Dans le quartier de la gare : acqui-
sition et traitement du foncier pour 
requalifier et à terme réaménager 
un secteur à forte proportion de friches 
offrant actuellement un paysage 
déstructuré (voiries déqualifiées, 
paysage urbain hétéroclite).

Perspectives
– À l’entrée ouest de la ville : un grou-
pement d’études vise à préciser 
l’évolution future de la rue de la Loire 
(réalisation d’une contre-allée, densifi-
cation du tissu urbain, mixité des fonc-
tions urbaines : logement, commerce, 
services, professions libérales).
– Au centre-ville : installation ou réins-
tallation de commerces.
– Dans le quartier de la gare : opération 
mixte à programmer et à équilibrer 
entre logement et activités artisanales.

de ses compétences de spécialiste 
du marché foncier dans la Loire 
et dans la Région, ce qui permet 
de concevoir des projets et de 
les mettre en place plus efficace-
ment. La ville présente localement 
des bâtis hétérogènes, avec une 
faible occupation du linéaire et 
des paysages urbains d’entrée de 
ville dégradés. L’Epora appuie la 
Commune dans la négociation et 
l’acquisition de plusieurs parcelles 
qui permettront la mise en œuvre 
d’un projet global combinant les 
trois opérations décrites ci-dessus.

02
Saint-
Laurent-
de-Mure
(Rhône)
—
Contexte
En cinquante ans, de 1962 à 2012, 
la population de Saint-Laurent-de-
Mure est passée de 1 000 à plus de 
5 000 habitants. Comme dans d’autres 
localités de la Communauté de 
communes de l’Est lyonnais, l’urba-
nisation s’est développée le long de 
la route nationale 6 qui a structuré 
la plaine. Zones industrielles, zones 
d’activités, zones commerciales, acti-
vités logistiques, lotissements, habitat 
collectif, s’y succèdent dans un envi-
ronnement où la ressource foncière 
a été abondamment consommée. 
Les activités se sont dispersées le 
long de la route, la vie s’est étirée 
sur l’axe principal, sans centralité 
clairement définie.

Quel avenir imaginez-vous pour le 
centre de Saint-Laurent-de-Mure ?
Christiane Guicherd : La future 
centralité sera très bénéfique pour 
la commune et ses habitants. 
Tout d’abord, il était impératif 
pour nous qu’elle reflète l’esprit et 
les valeurs du village. C’est pourquoi 
la qualité et le « vivre ensemble » 
ont inspiré les choix d’aménage-
ment. La dynamique et la vie sociale 
de la commune seront renforcées. 
Le cadre de vie, grâce à des bâti-
ments d’une grande qualité architec
turale, une offre commerciale plus 
étoffée et des espaces publics 
de grande qualité, sera très agréable 
pour les Laurentinois.

Comment ce projet s’insère-t-il 
dans l’évolution de la ville et 
de l’est lyonnais ?
La commune de Saint-Laurent-
de-Mure est en pleine expansion. 
L’Est lyonnais connaît d’ailleurs 
un fort développement qui se pour-
suivra dans l’avenir. Nous sommes 
directement concernés par le projet 
de la Plaine de Saint-Exupéry. 
Les activités économiques qui vont 
s’y déployer conforteront les besoins 
en logements et en services sur 
le territoire communal.

Que vous apporte le partenariat 
avec l'Epora ?
L’Epora nous permet de mener 
une politique d’aménagement très 
cohérente. Grâce aux réserves 
foncières qu’il nous aide à constituer, 
nous ne subissons plus les projets à 
court terme de promoteurs pressés. 
Nous réfléchissons plus sereinement 
à l’aménagement que nous pouvons 
faire réaliser par les opérateurs 
privés. Cela nous permet aussi de 
maîtriser les délais de réalisation. 
L’Epora nous apporte enfin une vraie 
technicité dans les négociations avec 
les propriétaires. Je suis satisfaite 
d’avoir signé avec l’Epora une 
des premières conventions de veille 
foncière dans l’Est lyonnais.

« Aménager 
pour vivre 
ensemble »

Enjeux et objectifs
Christiane Guicherd, maire depuis 
2007, a voulu doter Saint-Laurent- 
de-Mure d’un vrai centre-ville, et  
récréer un « esprit village ».

Actions de l’Epora
La Commune a engagé une procédure 
de zones d’aménagement et signé 
une convention opérationnelle avec 
l’Epora. L’aménagement a été concédé 
à la Société d’équipement de la région 
lyonnaise (SERL). L’opération suppose 
l’acquisition par l’Epora de bâtiments et 
de surfaces dans un quadrilatère dont 
l’aménagement permettra de relier 
la mairie à l’axe névralgique de la route 
nationale, tout en créant des espaces 
publics et une nouvelle offre d’équipe-
ments destinée aux habitants.

Perspectives
Logements, commerces, espaces 
publics et équipements prendront place 
dans un quartier au visage totalement 
renouvelé.

Jean-Pierre Taite, 
maire de Feurs 

Christiane Guicherd, 
maire de Saint-
Laurent-de-Mure
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Ci-contre
Perspective  
du projet de ZAC 
centre-bourg 
de Saint-Laurent- 
de-Mure
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03
Centre-bourg, 
Anneyron
(Drôme)
Des projets attractifs pour 
redynamiser le centre-bourg
—
Contexte
À Anneyron (4 000 habitants), 
l’Epora intervient à la demande de 
la Commune sur le secteur de la 
place Rambaud. Le partenariat a été 
lancé officiellement avec la signature 
d’une convention opérationnelle passée 
entre l’établissement, la Commune 
et la Communauté de communes 
Porte de DrômArdèche.

05
Romans- 
sur-IsÈre
(Drôme) 
Le centre requalifié  
pour devenir attractif

Contexte
La commune de Romans-sur-Isère 
(ancienne capitale de la chaussure) est, 
comme bien des communes de taille 
moyenne, confrontée à l’évolution de 
son centre historique. Les dernières 
décennies ont vu une partie de la 
population quitter le centre pour 
des habitats pavillonnaires dans des 
communes proches. Parallèlement, 
les quartiers historiques se sont 
dégradés. Le parc de logement a perdu 
en qualité et en attractivité, tandis que 
les commerces étaient concurrencés 
par ceux installés en périphérie. 

04
Annonay 
(Ardèche)
Trois secteurs historiques  
à reconquérir 
—
Enjeux et objectifs
L’État, par le biais du Programme 
national de requalification des quartiers 
anciens dégradés (PNRQAD), est venu 
au soutien de la ville d’Annonay pour 
requalifier certaines parties du centre-
ville historique.

Actions de l’Epora
En appui aux collectivités (Commune 
d’Annonay et Communauté d’agglo-
mération du bassin d’Annonay), l’Epora 
intervient sur les trois secteurs : Boissy 
d’Anglas, Ranchet et Malleval, identifiés 
depuis la signature d’une convention 
opérationnelle le 9 août 2010.
L’Epora s’est engagé dans des acqui
sitions permettant d’obtenir la maîtrise 
foncière complète de l’îlot Boissy 
d’Anglas Nord. La démolition très 
complexe de cet îlot de centre-ville 
a débuté en décembre 2015 et a été 
achevée en mars. Elle comporte une 
part significative de délicats travaux 
de génie civil : il a fallu conforter 
la rue en surplomb du site, dont la 
stabilité reposait sur des immeubles 
aujourd’hui démolis. 

Perspectives
L’îlot sera revendu au bailleur 
social Ardèche Habitat qui réalisera 
dix-sept logements.
Les autres îlots et secteurs font l’objet 
d’études directement menées par 
les collectivités. Les acquisitions par 
l’Epora se poursuivent en parallèle 
sur les autres secteurs conventionnés. 

Alain Genthon, 
maire d’Anneyron  
(Drôme)

Quelle est la stratégie globale 
d’Anneyron ?
Alain Genthon : Anneyron, membre 
de la Communauté de communes 
Porte de DrômArdèche, est situé 
sur un axe naturel supportant 
d’importants flux de circulation 
entre le Nord-Isère et le Nord de 
l’Ardèche. Cet axe de circulation 
qui passait dans le centre-ville 
a entraîné la dégradation du tissu 
urbain et de la qualité de vie des 
habitants. La déviation mise en 
service en 2015 a permis d’engager 
des opérations de requalification de 
notre centre-ville. Cette requalifi
cation est nécessaire pour faire 
face à la demande de logements 
qui reflète la bonne santé des 
entreprises locales industrielles, 
mais aussi commerciales, avec 
d’importants magasins d’usines. 

« Anneyron, apaisé par 
la déviation, requalifie son centre-
ville avec l’appui de l’Epora. »

Quel est l’objectif de la Commune 
en matière de logements ?
Nous souhaitons proposer un 
« parcours » résidentiel aux familles, 
en fonction de leurs moyens et 
de leur évolution, en leur permet
tant de passer successivement 
d’un logement locatif, à un pavillon 
avant, ensuite, de revenir dans 
le centre-ville. Nous avons réalisé 
six maisons individuelles pour 
des familles, vingt logements dans 
ce que nous appelons un béguinage, 
(un groupe de logements destinés à 
des personnes âgées qui vivent ainsi 
dans un immeuble où elles peuvent 
bénéficier de services communs), 
ainsi que douze logements en accès 
à la propriété. Nous allons aussi 
réaliser des espaces publics, et 
avons même en projet la réalisation 
de maisons de village.

Quel a été le rôle de l’Epora ?
L’appui de l’établissement public 
a été essentiel. L’Epora nous a fait 
bénéficier de ses compétences 
en matière d’acquisition, de démo-
lition et de dépollution mais aussi 
de son expertise en matière de 
marché foncier. Son appui a été aussi 
important sur le plan financier afin 
de supporter les charges de requa-
lification pour livrer des terrains nus 
prêts à l’emploi. L’Epora a pu nous 
aider à supporter les déficits globaux 
générés par ces opérations, ce qui 
permet de proposer du foncier à 
des prix intéressants.

Enjeux et objectifs
La volonté de la collectivité est de 
renforcer la qualité et le dynamisme 
du centre-bourg. Le projet d’aména-
gement et de développement durables 
(PADD) d’Anneyron met l’accent sur 
trois objectifs : création d’un centre 
intergénérationnel au nord du secteur, 
création d’un pôle de commerces 
et de services autour de la place 
Rambaud et création d’un pôle admi-
nistratif et de loisirs à partir du site de 
la mairie et de la rivière l’Argentelle.

Actions de l’Epora
L’Epora a acquis les tènements de 
la place Rambaud, les a déconstruits 
et dépollués, puis les a revendus à deux 
opérateurs, Drôme Aménagement 
Habitat et Habitat Dauphinois, pour 
la construction d’une quarantaine de 
logements et commerces.

« La requalification 
du centre-ville 
est nécessaire 
pour faire face 
à la demande 
de logements. » 

Ci-dessus
Centre-ville 
d’Annonay
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Enjeux et objectifs
Romans-sur-Isère veut inverser 
la tendance à l’étalement urbain et 
attirer une nouvelle population dans 
son centre, à la valeur patrimoniale 
incontestable. 

Actions de l’Epora
L’Epora a commencé à s’engager 
à Romans-sur-Isère en signant des 
conventions sur quelques îlots tels que 
l’îlot Jourdan / Dolet. Des opérations 
de déconstruction et dépollution à 
proximité de l’ancien tènement Jourdan 
et en bordure de l’Isère sont en cours.
L’objectif principal est d’accompagner 
la collectivité dans la requalification et 
la recomposition de quartiers destinés 
à accueillir de nouveaux logements. 
Les premières interventions de l’Epora 
seront achevées en 2017. Une seconde 
série d’opérations a été engagée 
en concertation avec l’Architecte des 
Bâtiments de France (ABF).



36 37

À Montbrison (Loire), l’Epora 
intervient pour le compte 
de la Commune et de la 
Communauté d’agglomération 
de Loire Forez sur un secteur 
dans lequel sont imbriqués 
vestiges patrimoniaux 
à conserver et friches  
urbaines à démolir.

L’intervention de l’Epora suit la signa
ture d’une convention opérationnelle 
datant du 18 mars 2014, pour le 
traitement de tènements dégradés 
de l’îlot de la tour de Moingt. Le secteur 
a fait l’objet de quatre acquisitions 
par l’Epora et les travaux qui y sont 
prévus seront jumelés avec une autre 
opération voisine : la requalification 
et la restructuration de l’usine, située 
non loin de là, créée en 1934 par 
Germain Giroud (GG), qui a longtemps 
abrité la fabrication des célèbres 
poupées « GéGé ».
L’Epora fera ainsi coup double en 
intervenant simultanément sur le 
patrimoine industriel et la valorisa-
tion du patrimoine historique de la 
commune. Une étude patrimoniale 
a été réalisée pour ce secteur qui 
comprend une tour et des éléments 
patrimoniaux d’enceintes médiévales. 
Une autre partie du secteur, fortement 
dégradée, requiert une démolition 
rapide.

Un patrimoine historique
Du Moyen-Âge, Moingt a gardé une 
tour du château, défendant une des 
portes des fortifications féodales. 
Des vestiges de l’enceinte fortifiée 
sont encore visibles à proximité.

Des bâtiments industriels  
et hétérogènes
Une autre partie du secteur comprend 
des bâtiments couverts de sheds en 
cours d’effondrement qui doivent être 
totalement démolis. Ces constructions 
témoignent de l’implantation d’activités 
de production à la fin du xixe siècle. 
L’édifice à la structure hétérogène 
comporte une trace de la présence 
des remparts en soubassement et une 
façade ouverte sur la place du Château, 
la nature de l’activité passée ne laissant 

Quels sont les objectifs de 
développement pour Montbrison ?
Christophe Bazile : Montbrison 
est la principale commune de la 
Communauté d’agglomération de 
Loire Forez. Avec 16 000 habitants, 
la commune connaît en moyenne 
un accroissement de 350 habitants 
par an. Cette croissance entraîne des 
besoins en logements qui ne peuvent 
être satisfaits par la construction 
en périphérie. Il faut concilier la 
demande de qualité de logement et 
les besoins de reconstruire la ville 
sur la ville.

Comment mobiliser les terrains ?
La mobilisation de fonciers cible plu-
sieurs types de terrain. La commune 
dispose sur son sol d’institutions 
d’enseignement religieux, qui céde-
ront leurs bâtiments qu’elle prévoit 
de réhabiliter pour des services, des 
activités sanitaires, des commerces 
mais aussi du logement.

Quelle est la dynamique 
démographique de la Communauté 
d’agglomération Loire Forez ?
Alain Gauthier : La population de 
la Communauté d’agglomération 
Loire Forez (79 860 habitants) 
connaît un accroissement continu, 
de 1,1 % par an depuis 2008, 0,4 % 
dû au solde naturel, 0,7 % au solde 
migratoire. 
Avec 36 % d’habitants de moins de 
trente ans et moins de 25 % de plus 
de soixante ans, la population est 
plus jeune que le reste de la Loire. 
Par ailleurs, 71 % des habitants 
sont propriétaires occupants, contre 
moins de 60 % dans le reste du 
département.

« Montbrison veut reconquérir  
ses quartiers anciens. »

« L’Epora est un lieu de dialogue  
entre l’État et les élus territoriaux. » 

Alain Gauthier, 
premier adjoint au 
maire de Montbrison, 
membre du Conseil 
d’administration de 
l’Epora.

« À Montbrison, 
l’enjeu se concentre 
en grande partie 
sur la sauvegarde 
et la requalification 
de quartiers anciens 
à grande valeur 
patrimoniale. »

Le centre ancien présente-t-il  
des enjeux particuliers ?
Le tissu du centre-ville comprend 
de nombreux secteurs qui pré-
sentent un intérêt patrimonial, mais 
aussi un intérêt d’usage. Il importe 
de démolir ce qui doit l’être en raison 
d’un état de dégradation trop avancé, 
pour aérer et créer des espaces. 
Mais il faut aussi tenir compte de 
la valeur patrimoniale, de l’intérêt 
architectural qui peuvent contribuer 
au renouveau du cadre de vie. 
Montbrison veut mettre en place 
un secteur sauvegardé en lien avec 
le service des Bâtiments de France. 
Ce classement permettra aux 
propriétaires d’engager des travaux 
qu’ils ne sont pas aujourd’hui en 
mesure d’entreprendre, en béné-
ficiant de déductions fiscales dans 
le cadre de la loi Malraux.

Quels sont les besoins en matière 
de logement ?
La Communauté d’agglomération 
compte 2 800 logements sociaux. 
Le plan local d’urbanisme et de 
l’habitat estime le nombre de loge-
ments supplémentaires nécessaires 
pour la période 2013-2019 à 3 240 
logements, soit 540 de plus chaque 
année. Les besoins se décomposent 
en 960 logements locatifs sociaux, 
205 en accession sociale, et 2 075 
pour le secteur libre. Ce besoin 
de logements sera satisfait grâce 
à la mobilisation de foncier de 
nature diverse, notamment issu de 
la requalification des centres-villes 
et des centres-bourgs, comme à 
Montbrison ou Saint-Romain-le-Puy.

Quel est le rôle de l’Epora ?
L’Epora est un partenaire indispen
sable du fait de ses capacités 
financières et techniques. C’est aussi 
un lieu où se rencontrent des parte
naires comme l’État, la Région, 
les Départements et les Communes 
ou Intercommunalités. L’établis
sement est pour chaque collectivité 
un partenaire qui permet d’établir 
une stratégie très en amont. Ainsi, 
l’Epora a réalisé pour la Commu-
nauté d’agglomération une étude 
de gisements fonciers achevée en 
septembre 2015 ; 31 sites ont été 
identifiés dont la majorité devrait 
trouver un usage pour répondre 
à nos objectifs de logement.

Christophe Bazile, 
maire de Montbrison 

Montbrison 

une opération complexe  
sur le centre historique :  
la tour de moingt

ZOOMZOOM

pas présager de pollutions d’impor-
tance. L’ensemble des bâtiments 
sont vides de toute occupation, mais 
certains restent encombrés. 

Un site en devenir
À l’issue de l’intervention de l’Epora,  
le site sera rendu libre des éléments 
récemment construits, à l’exception 
des vestiges patrimoniaux et archéo-
logiques conservés en accord avec 
les services compétents, selon des 
préconisations spécifiques et adaptées. 
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Ci-contre
Quai Vizézy  
à Montbrison
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Ardèche 

persPectives
Aubenas 
Deux anciens quartiers  
à requalifier 
—
À Aubenas (11 800 habitants), 
capitale locale de la soie au 
xixe siècle, aujourd’hui importante 
cité ardéchoise, l’Epora a été sollicité 
pour intervenir à l’échelle de tout 
le centre-ville, compte tenu de son 
expérience des projets de rénovation 
de quartiers anciens.

Quartier du Pont d’Aubenas
Le quartier du Pont d’Aubenas, 
situé en contrebas du centre-ville, 
est majoritairement habité par des 
personnes à faibles ressources, parfois 
en difficulté sociale. Il est par ailleurs 
couvert par un Plan de prévention 
du risque inondation (PPRI). Sa requa-
lification doit permettre de rénover 
l’habitat et l’appareil commercial de 
proximité, en proposant une nouvelle 
offre mieux intégrée dans le tissu 
urbain. L’Epora prévoit d’acquérir 
plusieurs immeubles dégradés en vue 
de leur rénovation, dans le cadre d’un 
programme comportant la création 
et la rénovation de 39 logements et 
5 locaux commerciaux ou artisanaux. 
La concertation locale sera menée 
par la Ville, qui souhaite maintenir 
dans la mesure du possible les 
commerçants déjà en place. L’objectif 
est aussi de recréer des circulations 
transversales afin de connecter les 
différents points du quartier (église, 
placettes, jardins, quais en bordure 

Le Teil 
Rénovation du centre-ville
—
Au Teil, commune de 8 600 habitants 
(Communauté de communes Rhône 
Helvie), située sous l’influence 
directe de Montélimar, sur l’autre 
rive du Rhône, l’Epora intervient 
pour engager un projet d’opération 
programmée d’amélioration 
de l’habitat (OPAH-RU). 

Ce projet, qui sera repris dans le 
projet d’intérêt régional du nouveau 
programme national de rénovation 
urbaine en cours de formalisation, 
suppose la rénovation profonde 
de zones du centre-ville ancien, 
aujourd’hui saturé par la circulation 
automobile. Si la réalisation d’un futur 
contournement devrait permettre 
de régler cette difficulté, la requalifi-
cation du quartier devra être menée 
en prenant soin d’abord de la situation 
de ses habitants. Les acquisitions 
qui seront menées par l’Epora, le plus 
souvent des immeubles présentant des 
dégradations fortes, voire à l’abandon, 
permettront à des opérateurs de 
rénover une partie des logements et 
d’en recréer de nouveaux, en amé-
liorant les espaces publics, et en 
aérant un tissu ancien précarisé et 
trop dense pour être attractif. Sur les 
sous-secteurs prioritaires identifiés, 
l’ensemble des dispositifs financiers 
(OPAH, ANAH…) sera couplé à l’action 
de l’Epora. Et c’est en parallèle, via le 
Programme de rénovation urbaine, 
que la collectivité aménagera et réno-
vera les espaces existants. Sur le plan 
des activités, l’Epareca1 étudiera les dif-
ficultés rencontrées par les commerces 
du centre-ville, et l’Epora pourrait être 
amené, en fonction des propositions de 
l’étude, à acquérir certains locaux pour 
en permettre l’agrandissement après 
remembrement.

LArgentiÈre 
Renouveler l’attractivité  
du centre-bourg
—
La commune de Largentière a été 
retenue au titre de l’Appel à mani-
festation d’intérêt (AMI) portant 
sur les centres-bourgs, piloté 
par le CGET2 et l’ANAH3, en vue de 
relancer la dynamique commerciale 
et une animation urbaine au profit 
de l’ensemble des habitants.
 
Aujourd’hui, Largentière, sous-
préfecture, au centre de la Commu-
nauté de communes du Val de Ligne 
(environ 6 500 habitants), voit un 
certain nombre de commerces et 
d’habitants se déplacer vers l’extérieur 
de la ville. Sa configuration d’ancien 
bourg médiéval est, certes, pleine 
de charme et dotée d’une architecture 
intéressante, mais elle reste peu 
adaptée à la demande actuelle. Et une 
part importante de l’habitat du centre 
ancien ne correspond plus aux besoins 
des Largentiérois, ce qui induit un taux 
de vacance sensible des habitations. 
La ville souhaite construire une 
nouvelle identité, axée sur ses atouts 

patrimoniaux et culturels et une 
relance de son économie. L’enjeu 
de l’Appel à manifestation d’intérêt 
est double : valoriser le patrimoine 
de la commune et traiter la question 
de l’habitat dégradé. Les études ont 
été menées par la Communauté de 
communes du Val de Ligne, qui pilote 
le dispositif localement : programme 
pôle enfance (crèche/relais assistantes 
maternelles/jeunesse), amélioration 
de l’habitat, plan d’action sur le bâti 
public, aire de valorisation de l’architec-
ture et du patrimoine (AVAP), aména-
gements structurants pour la traversée 
du bourg, stratégie de revitalisation 
commerciale…

Convention-cadre
Une convention-cadre est en cours 
d’élaboration entre les collectivités 
territoriales, l’ANAH et l’Epora afin de 
définir les actions à mettre en place 
par chaque cosignataire pour répondre 
aux enjeux précédents, ainsi que les 
financements correspondants, le tout 
devant déboucher, en 2016, sur une 
convention d’études et de veille foncière 
gérée par l’établissement.

champagne 
Des logements exemplaires  
sur le plan énergétique
—
Dans le respect des prescriptions 
urbanistiques, l’Epora accompagne 
la commune de Champagne, 
en Ardèche, sur les rives du Rhône, 
en face de Saint-Rambert d’Albon, 
pour résorber un espace dégradé, 
en cœur de village.

Une procédure de déclaration d’utilité 
publique a été engagée, les négo-
ciations amiables se poursuivant 
en parallèle chaque fois que possible 

pour libérer les espaces où s’élèveront, 
dans les prochaines années, des petits 
immeubles proposant des logements 
locatifs sociaux et d’accession 
à la propriété. 
En accord avec la collectivité et pour 
son compte, l’Epora a lancé un appel à 
projet portant sur la réalisation de six 
maisons en bande, neuf logements en 
petit collectif et trois logements locatifs 
sociaux. Le cahier des charges se veut 
exemplaire en matière d’architecture et 
d’environnement : il prévoit la certifica-
tion Bepos4-Effinergie et la conserva-
tion de certains immeubles.

de rivière, etc.) et la démarche sera 
couplée à une OPAH (Opération pro-
grammée d’amélioration de l’habitat) 
en cours de montage. La collectivité 
prévoit de mettre en valeur les espaces 
publics, dont la réfection concourra 
à une nouvelle attractivité du quartier.

Quartier du Dôme Saint-Benoît
Le projet se développe autour de 
la chapelle Saint-Benoît, construite 
au xviiie siècle, classée monument 
historique. La collectivité souhaite 
créer ou rénover des immeubles 
aujourd’hui dégradés (6 logements 
collectifs et 2 maisons de ville), 
et l’opération pourrait permettre, 
dans le respect des contraintes liées 

au voisinage du dôme, d’agrandir 
un commerce et de restaurer des 
perspectives intéressantes sur 
le patrimoine et le paysage, grâce à 
la démolition de murs de séparation 
entre micro-parcelles en cœur d’îlot. 
L’intervention de l’Epora sera couplée 
à un travail fin sur l’espace public, qui, 
après remembrement, sera dessiné 
pour remettre en scène la chapelle, 
dans un paysage urbain rénové 
dégageant des vues sur les monts 
d’Ardèche. L’opération permettra 
d’améliorer les déambulations inté-
rieures à l’îlot, en fonction de la topo-
graphie, et de les connecter aux rues 
environnantes.Ci-dessous

Vue d’Aubenas

1. Epareca : 
Établissement 
public national 
d’aménagement et 
de restructuration 
des espaces commer-
ciaux et artisanaux. 

2. CGET : Commissa-
riat général à l’égalité 
des territoires.

3. ANAH : Agence 
nationale de l’habitat.

4. Bepos : Bâtiment 
à énergie positive.

PERSPECTIVES PERSPECTIVES
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Le développement industriel s’est accompagné d’une forte 
croissance du parc de logement, notamment social. Avec 
le temps, les mutations économiques et le repli démogra-
phique associé ont eu deux conséquences : de vastes terrains 
industriels à recycler, des quartiers et des immeubles devenus 
obsolètes, parfois désertés, à rénover. L’Epora accompagne 
les collectivités et les territoires dans cette double mutation, 
tout en soutenant le redéploiement du parc d’habitat social.

Requalifier
du foncier pour

CONSTRUIRE
des logements
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Sur quels enjeux l’Epora 
intervient-il sur le territoire 
des départements du Rhône  
et de l’Isère ?
Aimeric Fabris : Notre établisse-
ment est confronté à des situations 
très contrastées dans ces deux 
départements. Aux abords de la 
métropole lyonnaise, les territoires 
sont exposés à une forte pression 
foncière à laquelle sont naturelle-
ment associés des effets de dérive 
des prix, rendant l’accès au loge-
ment plus difficile, et des effets 
d’aubaine – BIMBY1 – nuisant à 
la qualité du tissu urbain. 
Les agglomérations du pôle métro-
politain ensuite, où l’Epora est 
davantage mobilisé sur des opéra-
tions d’aménagement urbain ou 
économique associées au développe-
ment de ces polarités qui bénéficient 
des effets de la proximité de Lyon. 
En dehors de ces territoires, 
les enjeux se posent davantage 
en termes de confortement des 
centralités des agglomérations 
intermédiaires, parfois atrophiées 
par le développement du tissu 
pavillonnaire périphérique, et qui 
cherchent à renouveler leur attracti-
vité résidentielle après un desserre-
ment, souvent issu de la disparition 
d’industries emblématiques.
Et enfin, dans le tissu rural ou 
le diffus, notre établissement est 
rappelé à ses missions de solida-
rité pour accompagner des petites 
communes volontaires dans leur 
projet autour des enjeux de revita-
lisation des centres-villages ou de 
la création de logements adaptés 
au vieillissement de la population. 

Comment l’Epora peut-il atténuer 
les déséquilibres des territoires 
en tension ?
Sur la première ceinture autour 
de la métropole lyonnaise, nous 
intervenons dans un tissu princi-

palement périurbain, subissant des 
processus profonds de transfor-
mation. L’attractivité résidentielle 
accélère la consommation des 
terrains disponibles. Les stocks se 
reconstituent par division anarchique 
de parcelles pavillonnaires et les 
prix des fonciers s’élèvent en même 
temps que les immeubles. Ceux-ci 
sont érigés sur les mêmes parcelles 
où, jusqu’alors, les habitants venus 
entre les années 1970 et 2000 bâtis-
saient des pavillons.
Ces phénomènes sont lourds de 
conséquences pour les communes 
concernées ; il fallait nous y adapter. 
L’Epora a développé en 2015 de 
nouveaux outils en vue d’apporter 
des solutions à ces enjeux : 
- le fonds LLS2 et le protocole de 
coopération avec les principaux 
bailleurs sociaux donnent la possi-
bilité à nos collectivités partenaires 
de respecter leurs obligations en 
matière de logements sociaux  
– obligation souvent récente et 
difficile à remplir en raison  
des prix du foncier ;
- la convention de recomposition 
foncière déployée en 2016 va 
leur permettre de conserver un 
développement urbain qualitatif 
en protégeant les secteurs les 
plus stratégiques et d’y préparer 
des unités foncières faisant sens 
pour des projets urbains à bonne 
échelle, par opposition au BIMBY1. 
Nous inaugurons par cette conven-
tion des portages plus longs  
(dix ans maximum).

Comment l’établissement 
intervient-il auprès des bailleurs 
sociaux ?
En permettant aux collectivités 
en déficit de logements sociaux de 
proposer par notre intermédiaire 
une offre de fonciers à prix bas pour 
leurs projets. Ces fonciers sont, ou 
seront, captés dans différents cadres 

d’intervention, et en particulier en 
exerçant le droit de préemption 
délégué par la collectivité ou par 
le préfet dans les communes en état 
de carence. Nous serons en capacité 
de maintenir des prix bas grâce au 
fonds LLS mis en place avec l’État 
et réemployant les prélèvements 
dits « SRU ». Bien entendu, il faut 
éviter que cet effort sur les prix 
du foncier ne soit absorbé, même 
partiellement, par les coûts d’une 
concurrence entre bailleurs et par 
l’effet d’aubaine. C’est ainsi que nous 
avons proposé aux cinq bailleurs 
principaux de la périphérie lyonnaise 
de convenir de modalités simplifiées 
de consultation, les moins coûteuses 
possibles pour eux et pour nous. 
Elles ont été traduites dans un proto-
cole de coopération régularisé en 
mars 2016 (voir page de droite).

Quelle est la situation  
dans le Nord-Isère ?
2015 a été pour nous une année 
de fort développement et conven-
tionnement avec les collectivités 
qui nous ont rejoint en 2014. 
Les partenariats se sont développés 
et nous avons commencé à engager 
des projets concrets, comme l’opé-
ration de la Corderie à Saint-Clair-
de-la-Tour ou encore, l’opération 
EZT - entrée de ville à Crémieux. 
Nous accompagnons également de 
nombreuses collectivités dans la 
définition de leur projet, notamment 
à Pont-de-Chéruy, Pont-de-Beau-
voisin ou encore La Tour-du-Pin 
pour ne citer qu’elles. Nul doute 
que cela se traduira en 2016 par des 
conventions opérationnelles de plus 
en plus nombreuses. Nous para-
chevons également notre connais-
sance des enjeux fonciers grâce aux 
nombreuses études de gisements 
dont nous sommes convenus avec 
les établissements publics de coopé-
ration intercommunale.

1 Build in My Back 
Yard : densifier la 
ville via les quartiers 
pavillonnaires pour 
éviter l’étalement 
urbain.

2 LLS : logement 
locatif social.

L’Epora a signé le 16 mars 2016 
en préfecture du Rhône un protocole 
avec l’État, ABC HLM (Association 
des bailleurs et constructeurs HLM 
du Rhône) et les cinq principaux bail-
leurs sociaux intervenant autour de 
la métropole lyonnaise. Ce protocole 
facilitera la coopération des acteurs 
afin de produire plus efficacement 
des logements sociaux dans les 
communes volontaires souhaitant 
respecter le taux légal. 

La loi de solidarité et renouvellement 
urbains (SRU) porte le taux de loge-
ments sociaux que doivent atteindre 
les communes de 20 à 25 % d’ici à 
2020. Dans le département du Rhône, 
dix-sept communes, dans l’Ouest 
lyonnais, mais aussi au sud-est de 
Lyon, n’ont pas encore atteint le taux 
légal. Parmi elles, dans le périmètre 
de l’Epora, quatre sont considérées 
comme carencées en vertu d’un arrêté 
du préfet pris au regard des résultats 
des dernières périodes triennales 

Il s’agit de trouver 
des solutions 
pour produire des 
logements sociaux 
et encourager 
la mixité sociale.

de production. Produire des logements 
sociaux dans ces secteurs tendus 
comporte de nombreuses difficultés 
pour les collectivités volontaires, dans 
la mesure où les fonciers adaptés sont 
rares et chers. Pour les accompagner, 
l’Epora a formulé une offre globale et 
sur mesure partant de la détection des 
gisements jusqu’à leur vente effective 
à un bailleur social à un prix adapté.

Les acteurs sécurisés
Le protocole de coopération signé 
avec l’État, ABC HLM et les cinq princi-
paux bailleurs sociaux s’inscrit parfai-
tement dans cette démarche. Il permet, 
à partir d’un mode de coopération à 
l’origine séquentiel, de co-concevoir 
la maîtrise foncière et le projet de 
logements sociaux. Cette co-concep-
tion sécurise l’ensemble des acteurs 
et notamment la collectivité comman-
ditaire à l’initiative de la démarche. 
Cette dernière, habituellement appelée 
en garantie dans les interventions de 
l’Epora, peut très en amont sécuriser 

la sortie du foncier et du projet avec 
le bailleur social qu’elle désigne. 

Le prix du foncier abaissé
Ce protocole permet également de 
redistribuer efficacement les pré-
lèvements SRU collectés par l’État 
et versés à l’Epora, depuis la loi du 
18 janvier 2013 relative à la mobi-
lisation du foncier public en faveur 
du logement et au renforcement des 
obligations de production de logement 
social. Cette redistribution permet 
l’abaissement du prix des fonciers 
à des niveaux supportables par les 
projets de logements sociaux. 
Enfin, en permettant aux bailleurs 
sociaux d’accéder à une offre foncière 
à prix bas sur des territoires où elle 
est généralement rare et chère, cette 
coopération est résolument tournée 
vers la maîtrise d’ouvrage directe 
des bailleurs sociaux, qui sont moins 
dépendants d’autres modes de produc-
tion du logement social, notamment 
la vente en état futur d’achèvement.

Ci-dessous
Jean Guillet, 
directeur général 
de l’Epora, et Michel 
Delpuech, préfet 
de Région Auvergne – 
Rhône-Alpes 
lors de la signature 
du protocole

Aimeric Fabris, directeur territorial Rhône-Isère 

« Satisfaire une forte  
demande en logement tout en 
restaurant des équilibres »
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signature  
d’un accord 
avec les bailleurs 
sociaux
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Le textile a fait connaître à Tarare 
des décennies de prospérité, que 
les fêtes de la Mousseline font revivre 
périodiquement. Les heures de 
richesse envolées, le tissu urbain 
est resté quant à lui froissé, déchiré. 
Aujourd’hui pourtant, sur la Turdine qui 
fournissait de l’eau pour les teintures, 
Tarare tourne la page et se relève. 
Enchâssée dans un écrin de montagne 
verte, la ville est stimulée par l’in-
fluence lyonnaise, sans être une cité 
dortoir. L’arrivée de l’autoroute A89 
reliant Balbigny dans la Loire à  
La Tour de Salvagny aux portes 
de Lyon est un facteur dynamisant.

Opportunités d’opérations 
À Tarare, les opportunités de réno-
vation sont nombreuses, dans le 
centre-ville comme sur les versants de 
cette cité en relief. L’une des opérations 
en cours, dans laquelle l’Epora est 
engagé, a été lancée sur le tènement 
d’une ancienne usine de la société 
Bel Air, spécialisée dans la fabrication 
de rideaux. Le terrain a été acquis par 
l’Epora. Les opérations de déconstruc-
tion ont été poursuivies pour permettre 
la réalisation d’un ensemble de loge-
ments par un opérateur, le promoteur 
Spirit, très engagé. L’opération de 

À Tarare (Rhône), les opérations 
de requalification foncière soutenues 
par l’Epora se succèdent, portées 
par le nouveau souffle qui anime 
cette ancienne capitale du textile 
sur les rives de la Turdine. 

Tarare 
tourne 
la page

50 logements, initialement prévus pour 
être répartis à parts égales entre locatif 
social et accession, sera entièrement 
dédiée au logement social.

L’hôpital déplacé
L’opération de Spirit a été suivie 
par une nouvelle opération proche, 
dans le quartier de la gare. L’ancienne 
friche ferroviaire à proximité laissera 
place à de nouveaux aménagements 
pour des usages renouvelés, vecteurs 
de dynamiques vertueuses et attrac-
tives pour Tarare. L’hôpital va quitter 
l’ancienne maison de maître des 
années vingt et les deux pavillons 
destinés à accueillir des services médi-
caux. L’ensemble présente un intérêt 
architectural qui justifiera une mise 
en valeur future. Le bâtiment fait partie 
du patrimoine local et sa restauration 
contribuera au changement d’image de  
la ville. Une partie des locaux pourrait 
accueillir des bureaux pour enrichir 
l’offre tertiaire.

Quelle est l’activité de Spirit ?
Philippe Layec : Spirit est un pro
moteur et un investisseur présent 
depuis vingt-sept ans dans le secteur 
du résidentiel et dans l’immobilier 
d’entreprise, qui intervient aussi 
comme investisseur, à l’interna
tional.

Quelles ont été les opérations 
réalisées par Spirit à Tarare ? 
Nous avons réalisé une première 
opération en 2008 sur l’ancien site 
Thivel, de 60 logements répartis 
pour moitié en logements locatifs 
et pour moitié en accession. 
Nous avons engagé une seconde 
opération sur l’ancien site de 
Bel Air, de 26 logements locatifs 
et de 26 logements en accession, 
avec la ville de Tarare et l’OPAC 

du Rhône. Cette opération a évolué 
vers des logements locatifs en 
totalité, compte tenu des contraintes 
de sa commercialisation.

Où l’opération se situe-t-elle ?
Cette opération est située sur les 
pentes sud de la ville qui bénéficient 
d’un cadre très agréable. Elle est 
proche de la gare mais aussi du futur 
hôpital qui sera achevé en 2017. 
La ville de Tarare évolue sous l’effet 
des changements induits par une 
municipalité dynamique. L’effet de 
l’A89 ne se fait pas encore sentir 
totalement et les jeunes couples 
cherchent encore plutôt un logement 
individuel à rénover ou un pavillon 
dans les environs.

Comment travaillez-vous  
avec l’Epora ?
Nous participons à la reconstruc-
tion de “ la ville sur la ville ” et à 
la requalification urbaine, comme 
nous l’avons fait par exemple à Lyon 
dans le quartier de la Duchère. 
Nous contribuons à l’amélioration 
de l’offre de logement sur les plans 
technique et énergétique, avec des 
bâtiments RT 2012, et avec un souci 
constant de la qualité architecturale.

« Nous participons, 
avec l’Epora, à la 
reconstruction de 
“la ville sur la ville”. »

Ci-dessus
Fête des  
Mousselines  
à Tarare
—
Vue d’ensemble  
Bel Air et Tarare
—
Vue du centre et  
de sa périphérie

Philippe Layec, 
directeur régional 
de Spirit
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01
L’Îlot Rondet 
Tarentaize : 
aération et 
préparation 
de l’avenir
(Saint-Étienne)
Une rénovation enfin achevée 
—
Contexte
La situation de l’îlot Rondet Tarentaize, 
près du Puits Couriot et de l’entrée 
ouest de Saint-Étienne, était figée 
depuis de longues années. L’opéra-
teur de logement social Cité Nouvelle, 
actif dans la Loire et dans le Rhône, 
avait commencé à donner un nouveau 

visage au quartier. Il s’était porté 
acquéreur de plusieurs immeubles 
en vue de futures constructions de 
logements. Mais, l’offre étant abon-
dante sur la ville, l’opération n’avait pas 
été menée à terme et les immeubles 
restaient abandonnés, au détriment 
de l’image du quartier. La Ville de 
Saint-Étienne a souhaité réagir et 
promouvoir un changement d’image 
radical.

Enjeux et objectifs
L’intervention de l’Epora, à la demande 
de la Ville de Saint-Étienne, permettra 
d’achever la libération du quartier 
Rondet Tarentaize et de l’aérer en 
attendant d’en préciser le devenir.

Actions de l’Epora
L’Epora a proposé en 2015, pour 
une durée de sept ans, une convention 
opérationnelle en vue d’acquérir 
les bâtiments désaffectés et d’en 

réaliser le diagnostic et la démolition. 
Une opération délicate dans un tissu 
urbain dense. Le passage d’une ligne 
de trolleybus dans la rue Rondet, qui 
longe les immeubles, et la proximité 
d’une école ont imposé des précautions 
particulières pendant la démolition. 
La présence d’amiante dans diverses 
parties des constructions, dont 
certaines en très mauvais état, 
obligeait enfin à traiter ce matériau 
avec les techniques appropriées. 

« La démolition commencée au mois 
de mai 2016 sera menée par grigno-
tage. Des éléments de construction 
seront détruits en petites quantités, 
déposés dans une benne confinée, 
avant d’être analysés pour évacua-
tion dans une décharge agréée si 
la présence d’amiante est avérée. »
Anne-Sylvie Mirmand,
chargée du dossier à la direction territoriale 
de la Loire, à Saint-Étienne

03
La rénovation 
de l’ensemble 
de La RiviÈre
(Saint-Étienne)
Une rénovation qualitative 
—
Contexte
La tour tripode du quartier de 
la Rivière, à proximité immédiate de 
la nationale 88, à la sortie sud de Saint-
Étienne, va disparaître. Cet immeuble 
de 17 étages, n’a pas bien vieilli, 
ni sur le plan technique ni sur le plan 
thermique. La moitié des 68 loge-
ments qu’elle abrite est aujourd’hui 
inoccupée. Comme une bonne partie 
des logements de deux bâtiments 
voisins, dont l’un domine de quelques 
mètres la bretelle de sortie en direc-
tion d’Annonay. Peu performants 
thermiquement, exposés au bruit et 
à la pollution, ces trois immeubles 
présentent des taux de vacance 
importants.

Enjeux et objectifs
Pour Cité Nouvelle, bailleur social 
actif dans la Loire et dans le Rhône, 
la réhabilitation de l’ensemble de 
la Rivière n’était pas envisageable 
en totalité. Il était nécessaire d’aérer, 
de créer des espaces verts, d’éloigner 
les logements des nuisances.

Actions de l’Epora
Pour l’euro symbolique, l’Epora 
va acquérir ces trois bâtiments, 
dont la suppression permettra d’ouvrir 
le quartier sur son environnement 
et de mettre en valeur les espaces 
verts centraux. La démolition des 
90 logements sera réalisée par Epora, 
Cité Nouvelle participant à hauteur de 
50 % du coût de l’opération. Le quartier 
n’étant pas inclus dans un périmètre 
ANRU1, la démolition des immeubles 
ne sera financée que par le bailleur 
social et Epora, mais, en contrepartie, 
Cité Nouvelle prendra en charge 
la réhabilitation des 105 logements 
restants, pour un montant d’environ 
30 000 euros par logement. 

Perspectives
Les prescriptions techniques relatives 
aux démolitions ne sont pas encore 

Ci-dessus
Les bâtiments des 
Hauts de Terrenoire,  
situés sur le versant 
d’une colline, seront 
démolis en vue d’un 
nouvel urbanisme.
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1. ANRU :  
Agence nationale 
pour la rénovation 
urbaine. 

fixées, mais la proximité d’une voie 
routière très fréquentée nécessitera 
d’importantes précautions. La requa-
lification programmée redonnera à 
cet ensemble de nouveaux atouts sur 
le marché stéphanois : il sera à terme 
pourvu d’espaces verts rénovés, et, 
plus loin des voiries, il bénéficiera 
d’un surcroît de tranquillité.

04
Un futur 
quartier 
prolongeant  
le centre-
ville
(Rive-de-Gier)
Une friche requalifiée
—
Contexte 
Comme de nombreuses communes 
du territoire, Rive-de-Gier (Loire) s’est 
développé au fond de la vallée d’une 
rivière capricieuse. Elle accueillait 
la verrerie Duralex, dont la cessation 
d’activité est intervenue en 2007, 
laissant une vaste friche industrielle. 

Enjeux et objectifs
La requalification du site qu’elle 
occupait, à proximité du centre-ville, 
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Ci-contre
Tour destinée  
à la démolition,  
dans le cadre de  
la réhabilitation  
du quartier  
de la Rivière

02
les Hauts de 
terrenoire : 
vers une 
nouvelle vie…
(Saint-Étienne)
Métamorphose annoncée 
—
Contexte
Les Hauts de Terrenoire, à l’entrée  
est de Saint-Étienne, font partie des  
ensembles qui doivent se renouveler, 
sans bénéficier d’un accompagnement 
par l’ANRU1. Situés sur le versant d’une 
colline qui domine l’autoroute donnant 
accès à l’agglomération, les bâtiments 
ont été édifiés de 1963 à 1966. 
À l’écart de la ville, dépourvus d’équi-
pements publics et de commerces, 
les Hauts de Terrenoire ont connu 
une désaffection grandissante. 
Peu de familles ont souhaité s’ins-
taller, dans ce quartier enclavé entre 
autoroute et campagne. La vacance 
a progressé et le bailleur proprié-
taire des lieux, le Toit Forézien, a été 
confronté à une vétusté croissante 
et à une dégradation jumelée à une 
ambiance d’insécurité grandissante. 

devrait permettre de concilier 
une restauration écologique du 
fonctionnement de la rivière, la requa-
lification des rives et l’émergence d’un 
nouveau quartier. « Le défi est particu-
lièrement lourd », rappelle la direction 
territoriale de la Loire de l’Epora, 
souvent confrontée à la gestion des 
héritages de l’ère industrielle. 

Actions de l’Epora
Le terrain sur lequel travaille l’Epora 
s’étend sur 8 ha, de part et d’autre du 
Gier. La première phase de ce dossier 
juridiquement complexe porte, avant 
même que l’Epora ne soit propriétaire 
du foncier, sur la réalisation d’un 
diagnostic environnemental. L’établis-
sement a fait mener ces investigations 
en parallèle des réflexions conduites 
par les collectivités sur une opération 
bénéficiant d’une déclaration d’utilité 
publique (DUP).
L’intervention de l’Epora nécessitera 
des opérations de désamiantage, 
de démolition et de dépollution. 
Le dossier, mené en coordination 

Enjeux et objectifs
Le bailleur, la Ville et les services 
de l’État ont souhaité remédier à cette 
situation devenue ingérable. C’est une 
opération de déconstruction qui a été 
décidée pour un premier immeuble. 
L’évolution globale se fera en plusieurs 
phases pour laisser le temps à la 
réflexion sur le devenir d’un secteur 
qui ne manque pas de potentiel.
 
Actions de l’Epora
Un premier bâtiment devrait être 
démoli rapidement, puis après 
une phase de réflexion, un projet 
global sera défini, en tenant compte 
des déménagements éventuellement 
nécessaires et en prenant en compte la 
dimension humaine et sociale de la ré-

avec Saint-Étienne Métropole, se 
caractérise d’abord par l’importance 
du volume des terres qu’il faudra 
traiter, environ 120 000 m3, à la fois 
pour mener à bien la dépollution 
du site, reprofiler les berges du Gier, 
et maîtriser les risques d’inondation. 
Les opérations de dépollution seront 
particulièrement poussées en raison 
de la destination future des terrains, 
qui, accueilleront des logements et 
des équipements publics de quartier, 
assorties des obligations sanitaires et 
environnementales correspondantes. 

Perspectives
L’opération permettra de recalibrer 
le cours du Gier à un gabarit cohérent 
avec les risques de crue. Une bande 
de plusieurs mètres sera libérée sur 
chaque rive. À l’aval du nouveau quar-
tier, des surfaces complémentaires 
permettront de créer de vastes espaces 
verts et d’intégrer plus de nature au 
cadre de vie futur des Ripagériens.

novation urbaine et des réalités com-
plexes de la vie des habitants. L’Epora 
portera les opérations de désamian-
tage et de démolition et participera 
financièrement au coût des travaux. 
En contrepartie, le bailleur social 
s’engage à reconstruire une partie 
des logements démolis, à raison d’un 
tiers à Saint-Étienne et deux tiers dans 
d’autres communes de la métropole.

Perspectives
Au terme de la convention signée par 
l’Epora avec la ville de Saint-Étienne et 
le Toit Forézien, une partie importante 
du terrain sera disponible pour un 
nouvel urbanisme, sur un site qui devra 
tirer le meilleur parti de ses atouts. 
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PRÉSERVER  
LES ZONES  

AGRICOLES ET 
LES ESPACES 
SENSIBLES 

En recyclant du foncier, l’Epora participe à la préservation des 
espaces naturels sensibles en de nombreux points du territoire. 
Il contribue à la constitution de réserves foncières destinées 
à des compensations environnementales et agricoles et peut  
aussi être sollicité dans le cadre de politiques de prévention. 
Il intervient ainsi dans l’acquisition et la réhabilitation de ter-
rains situés dans des zones inondables et aide à rendre aux 
cours d’eau leur lit naturel.
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02
Site de
storengy
(Hauterives - Drôme)
—
Contexte
Le site de Storengy, filiale de GDF Suez, 
abrite un stockage souterrain de  
gaz naturel (60 millions de m3).  
Les cavités sont situées sur la 
commune d’Hauterives. Des installa
tions de surface permettent de rem-
plir ces cavités et de soutirer le gaz 
stocké pour l’envoyer sur le réseau de 
transport. L’ensemble est piloté depuis 
le site voisin de stockage souterrain 
de Tersanne, doublé d’un possible 
pilotage local.
La première cavité a été forée et 
lessivée en 2003, la construction 
des installations de surface du site a 
commencé en 2009, dans le cadre d’un 
décret du 11 décembre 2006 accordant 
la concession de stockage souterrain 
de gaz combustibles d’Hauterives 
à Gaz de France pour trente ans. 
Les stockages souterrains sont soumis 
à la fois à la police des stockages sou-
terrains et, pour certaines installations, 
à la législation sur les installations 
classées pour la protection de l’envi-
ronnement. À ce titre, les activités du 
site font l’objet d’un arrêté préfectoral 
d’autorisation d’exploiter du 4 octobre 
2011. Les différentes études de dan-
gers de l’établissement ont été rendues 
de manière échelonnée et sont mises 
à jour périodiquement.

Enjeux et objectifs
La collectivité de Tersanne, autorité 
expropriante, a sollicité l’Epora 
pour réaliser les acquisitions dans 
le cadre du PPRT Storengy et mettre 
les biens acquis en sécurité. Le PPRT 
de Storengy à Tersanne prévoit, dans 
les zones rouges de son zonage 

réglementaire, que les biens existants 
fassent l’objet d’une expropriation au 
profit des Communes.
L’État ayant fait déclarer d’utilité publi
que ces opérations, les communes sur 
lesquelles sont situées les propriétés 
en cause doivent en engager l’acquisi-
tion et doivent ensuite mettre les biens 
acquis en sécurité conformément au 
code de l’environnement (la démolition 
étant l’une des solutions envisagées).

Actions de l’Epora
Les Communes concernées n’ont pas 
souhaité mener directement toutes 
ces opérations. C’est donc à ce titre, et 
conformément à son PPI 2015-2020, 
que l’Epora intervient pour organiser 
la mise en œuvre des acquisitions ainsi 
que la conduite des opérations de mise 
en sécurité.
Les coûts correspondants sont pris 
en charge par les parties que sont 
Storengy, l’État et les collectivités 
locales. Des travaux autres que 
ceux de sécurisation pourront être 
demandés par la Commune mais 
seront à la charge de cette dernière.

FOCUS

Ci-dessus
Vue du massif 
de Saoû (Drôme), 
classé au patrimoine 
naturel.

Plusieurs sites de stockage souterrain 
de gaz existent au nord du dépar-
tement de la Drôme. Ils font l’objet 
de Plans de prévention des risques 
technologiques (PPRT). Le PPRT est 
un document élaboré par l’État qui 
doit permettre de faciliter la maîtrise 
de l’urbanisation autour des sites 
industriels à risques, en vue de limiter 
les effets d’accidents susceptibles de 
survenir dans ces installations.
En pratique, en zone rurale, il importe 
d’écarter les sièges d’exploitation des 
installations de surface des sites de 
stockage de gaz ; par contre, les terres 
peuvent continuer d’être exploitées  
et il est important de réinstaller 

les agriculteurs concernés au plus vite  
et au plus près de leurs terres.

Accélérer et simplifier  
les procédures
En fonction du type des risques, 
les collectivités locales peuvent 
instaurer un droit de délaissement 
des bâtiments ou de parties de bâti-
ments existants à la date d’approbation 
du PPRT, et les propriétaires riverains 
peuvent demander à la collectivité 
d’acquérir leur bien.
Les mesures à prendre bénéfi-
cient d’un  financement tripartite 
(État – collectivités territoriales –  
industriel à l’origine du risque)  

Protection du potentiel 
agricole à proximité  
de sites sensibles

01
Site de
Novapex 
(Grand-Serre - Isère)
—
Contexte
Le site de stockage souterrain de 
propylène situé au Grand-Serre et 
appartenant à la société Novapex, 
du groupe Novacap, permet de stocker 
jusqu’à 60 000 m3 de propylène liquéfié 
et d’approvisionner plusieurs usines 
de la région Rhône-Alpes. Stockage 
souterrain en cavité saline, il comprend, 
outre la cavité, des installations de trai-
tement et de comptage du propylène 
et des bâtiments administratifs.
L’ensemble industriel, qui a été mis 
en service en 1972 et fonctionne sans 
interruption depuis, constitue un  
stockage intermédiaire entre la produc-
tion (raffinerie de Feyzin) et les usines 
consommatrices (Roussillon, Roches-
de-Condrieu) auxquelles il est relié par 
des pipelines. Ce stockage souterrain 
permet d’éviter des stockages aériens 
de propylène liquéfié dans plusieurs 
sites pétrochimiques et chimiques. 
Il représente un atout en matière de 
risque industriel. L’étude de dangers  
a été mise à jour en 2011.

Actions de l’Epora
Compte tenu des coûts engendrés  
par le portage financier des acqui
sitions à réaliser pour réinstaller les 
agriculteurs, le Grand-Serre, seule 
commune confrontée à la procédure, 
n’a pas souhaité mener directement 
toutes ces opérations. C’est donc à 
ce titre, et en conformité avec son PPI 
2015-2020, que l’Epora intervient pour 
organiser la mise en œuvre des acqui-
sitions et la conduite des opérations 
de mise en sécurité.

Si les opérations de l’Epora concourent toutes, au moins indirectement,  
à la préservation des zones agricoles et des espaces sensibles 
en permettant de reconstruire la ville sur la ville, certaines interventions 
s’attachent plus directement à ce type d’enjeux.

Ci-dessus
Le site de Hauterives 
qui accueille le 
stockage de gaz 
souterrain de 
Storengy.

pour réaliser l’acquisition des biens qui 
ne peuvent demeurer trop près des 
sites industriels.
Le dispositif précédent est relativement 
complexe à mettre en place et l’Epora 
a pu en accélérer et en simplifier le 
jeu, en collaboration avec la SAFER et 
les collectivités concernées : il a fait 
l’avance des coûts et a ainsi permis aux 
agriculteurs de toucher rapidement 
le prix des biens qu’il leur fallait quitter. 
L’établissement sera remboursé par 
la Commune, qui elle-même touchera 
les participations dues par l’État et 
l’industriel.
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01
Lus-la-Croix-
Haute 
(Drôme)
—
Contexte 
Au carrefour des influences alpine 
et méridionale, cette commune 
(8 720 ha, 530 habitants) de moyenne 
montagne se compose d’un village 
central et d’une vingtaine de hameaux. 
Son altitude varie de 1 000 m au 
village à 2 453 m au Rocher rond, 
point culminant de la Drôme. Elle fait 
partie du parc régional du Vercors et 
de la Communauté de communes du 
Diois. À travers son patrimoine culturel 
(chapelles, fours banaux, fermes)  
et paysager (site classé du vallon de 
la Jarjatte), et sa station de sports 
d’hiver départementale, Lus-la-Croix-
Haute est un site touristique important  
depuis des décennies. 

De nombreuses infrastructures hôte-
lières ont vu le jour au cours du siècle 
précédent. Aujourd’hui, le domaine 
skiable de la Jarjatte, situé dans une 
forêt de sapins au pied des impression-
nantes Aiguilles de Lus, se veut orienté 
« famille » avec des pistes accessibles 
aux débutants. C’est à l’époque des 
premiers développements de la station 
que l’hôtel dit « Le Chamousset » a été 
conçu. Aujourd’hui à l’état de friche, 
ce bâtiment présente près de 2 000 m² 
d’espace disponible répartis sur 
trois niveaux. Une partie du bâtiment 
a fait l’objet de demandes de la part 
de commerçants pour s’y installer, 
dans le cas où la Commune en ferait 
l’acquisition. 

Actions de l’Epora
Le propriétaire actuel est vendeur. 
La Commune souhaiterait acquérir 
le bien et a sollicité l’Epora pour envi-
sager le devenir du bâti, au terme d’une 
étude pré-opérationnelle permettant 
de mettre en évidence les bilans finan-
ciers des variantes envisageables.

02 
Chalmazel 
(Loire)
—
Contexte
La commune nouvelle de Chalmazel- 
Jeansagnière (environ 500 habitants) 
est rattachée à la Communauté 
d’agglomération Loire Forez. Station 
de sports d’hiver (ski de piste, nordique 
et snowkite), son domaine skiable 
s’étend de 1 109 à 1 600 m d’altitude 
sur les pentes de Pierre-sur-Haute, 
point culminant des monts du Forez. 
Les premières pistes ont été tracées 
dans les années 1930 et la première 
remontée mécanique construite en 
1953. La station propose aussi diverses 
activités estivales. 

Problématique
Sur son territoire, se situe un ancien 
village de vacances sis entre le bourg 
et la station de ski gérée par le Conseil 
départemental. Ce lieu familial a 
fonctionné à plein régime pendant vingt 
ans, les 300 lits étant occupés jusqu’à 
dix mois de l’année. Mais le village et 
ses bâtiments, érigés dans les années 
soixante-dix, ont mal vieilli. Ils ne 
répondaient plus aux attentes des 
touristes, ni aux normes en vigueur. 
Racheté à la Commune par un promo-
teur clermontois, la SARL Orval Loisirs, 
le village a vivoté jusqu’à sa fermeture, 
en 2001. La SARL a ensuite été placée 
en liquidation judiciaire. Aujourd’hui, 
le village de vacances est en copro-
priété entre la Commune, des proprié-
taires privés ainsi que le liquidateur 
judiciaire. Il est malheureusement 
à l’abandon, pillé et dégradé.

Actions de l’Epora
La Commune et la Communauté  
d’agglomération, qui souhaitent 
engager une réflexion sur son avenir, 
ont décidé de conclure une conven-
tion d’étude et de veille foncière avec 
l’Epora, qui, dans un premier temps, 
devra permettre de préciser l’ensemble 
des contraintes juridiques pour ensuite 
déboucher sur des propositions 
accompagnées de leurs bilans écono-
miques. Les décisions que les collec-
tivités devront arrêter sont embléma-
tiques des difficultés auxquelles sont  
confrontées les stations de sports 
d’hiver d’altitude moyenne face au 
réchauffement climatique.

Ci-contre
Village central de 
Lus-la-Croix-Haute

1. Cette étude  
a été lancée en appli-
cation d’une conven-
tion cadre Epora/CDC 
Biodiversité signée le 
23 juin 2016 et d’une 
convention entre la 
DREAL Auvergne –  
Rhône-Alpes et CDC 
Biodiversité signée 
en septembre 2016.

Rénover ou adapter  
des stations 
touristiques
Bien que les stations touristiques 
ne présentent pas sur son périmètre 
une densité équivalente à celle 
rencontrée dans les départements 
alpins, l’Epora est dès à présent 
confronté à diverses problématiques 
caractéristiques de l’évolution de 
ces stations. 

Ici encore, atténuer les difficultés 
rencontrées par certains sites contri-
bue à éviter que des surfaces natu-
relles nouvelles ne soient urbanisées 
ou transformées, pour répondre 
à une demande qui ne peut plus 
être satisfaite par des installations 
anciennes.

La création de la ville nouvelle de 
l’Isle d’Abeau a été décidée en 1968. 
Les opérations d’aménagement ont 
débuté à partir de 1975 par l’acquisi-
tion de nombreux fonciers par l’Epida 
(Établissement public d’aménagement 
de l’Isle d’Abeau). Devenu, au fil des 
années, l’Epani (Établissement public 
d’aménagement du Nord-Isère), cette 
structure a permis de réaliser de 
nombreux quartiers d’habitation et 
d’activité entre l’aéroport de Saint-
Exupéry et Bourgoin-Jallieu. L’Epani a 
cessé son activité fin 2012 et à l’issue 
du processus de liquidation, l’Epora a 
été missionné par l’État pour gérer les 
fonciers qui, soit à vocation urbaine, 
devaient être rendus aux collectivités 
au terme d’un processus complexe 
d’inventaire dans le cadre de l’achè-
vement des Zones d’aménagement 
concerté créées par l’Epani, soit, à 
vocation agricole, devaient, en atten-
dant un parti d’aménagement défini en 
liaison entre les collectivités publiques, 
être mises à disposition des agricul-
teurs voisins dans le cadre de baux 
ruraux précaires.

La gestion des fonciers laissés par 
l’Epani en secteurs d’aménagement
L’Epora a, en 2015 et début 2016, 
réalisé les missions prioritaires qui lui 
avaient été confiées par l’État en appli-
cation de la convention de mandat en 
date du 29 décembre 2014, à savoir : 
– la réalisation d’une première phase 
d’identification et de consolidation 
du foncier de l’État en Nord-Isère, soit 
2 153 ha représentant 4 686 parcelles 
dont 789 ha en ZAC ;
– les cessions à partir de juillet 2015 
aux collectivités et à leur aménageur 
(la SARA) des fonciers des quatorze 
ZAC historiques portant le patrimoine 
résiduel de l’État au 31 août 2016 à 
1 484 ha représentant 2 909 parcelles 
dont 120 ha en ZAC et 1 364 ha  
hors ZAC ; 
– l’étude de quelques cessions complé-
mentaires de terrains souhaitées par 
les collectivités en vue de la mise en 
place de mesures de compensation 
liées aux opérations qu’elles réalisent 
dans ces secteurs d’aménagement 

La gestion des  
fonciers de l'État  
dans le Nord-IsÈre

ou à proximité ; 
– en cohérence avec les procédures 
actuellement engagées dans le dépar-
tement de la Savoie, une proposition 
de classification du patrimoine résiduel 
de l’État en Nord-Isère par rapport aux 
besoins futurs de la LGV Lyon-Turin.

Deux études en cours
En complément du travail effectué 
par l’Epora, deux études sont en cours, 
au rendu desquelles il sera associé :
– une étude réalisée par CDC biodi-
versité, filiale de la Caisse des Dépôts 
et Consignations, spécialisée dans 
l’appréciation des impacts environne-
mentaux et des mesures de compen-
sation, afin, d’une part, de dresser 
l’inventaire des projets potentiels 
générateurs de mesures compensa-
toires, et d’autre part, d’analyser les 
terrains de l’État au regard de leur 
capacité à pouvoir être le support de 
telles mesures1.  
– Une étude réalisée par la Chambre 
d’agriculture, à la demande de la 
Direction départementale des terri-
toires de l’Isère, pour évaluer l’intérêt 
agronomique des parcelles de l’État 
et l’impact d’un éventuel changement 
d’affectation et ou d’affectataire des 
parcelles sur les exploitations qui 
bénéficient aujourd’hui de conventions 
précaires.
Ces deux études devraient permettre 
de préciser le classement des fonciers 
avec comme objectif d’éclairer la prise 
de décision de l’État en vue de leur 
gestion ou de leur cession future.

La gestion des fonciers agricoles 
Parallèlement à l’identification, la quali-
fication et la valorisation des fonciers 
de l’État en Nord-Isère situés dans 
le périmètre des secteurs d’aména-
gement, l’Epora assure depuis 2012, 
à la demande de l’État, un travail de 
gestionnaire d’une partie des fonciers 
en zone agricole, dont la plupart 
avaient été acquis au démarrage des 
procédures de création de la Ville 
Nouvelle de l’Isle d’Abeau. Grâce à la 
collaboration des exploitants agricoles, 
l’établissement a, parmi ces fonciers, 
identifié plus de 140 occupants et 

régularisé plus de 220 contrats, 
principalement des conventions 
d’occupation précaire de trois ans. 
Une procédure d’affectation des terres 
libres ou libérées a été mise en place 
en favorisant des critères transparents, 
équitables et validés avec la Chambre 
d’agriculture de l’Isère et les exploitants 
référents. L’établissement a géré deux 
campagnes d’affectation sur l’année 
2015 et il maîtrise désormais les 
différents outils d’appréciation et de 
dialogue avec la profession agricole 
indispensables pour négocier dans 
des situations extrêmement variées.
Il est par ailleurs en mesure, chaque 
fois que nécessaire et opportun, de 
s’appuyer sur un dialogue approfondi 
avec les organisations agricoles et 
sur son partenariat avec la Safer 
pour rechercher les solutions les plus 
pertinentes. La pratique acquise dans 
ces conditions lui sera évidemment 
précieuse pour mener les missions 
d’opérateur foncier qui lui ont été attri-
buées en vue de l’aménagement futur 
de la plaine Saint-Exupéry. Celles-ci 
seront conduites pour le compte du 
Pôle métropolitain et de l’organisation 
spécifique que celui-ci mettra en place 
au cours des mois à venir, confor-
mément à la révision récente de la 
directive territoriale d’aménagement 
de la Métropole lyonnaise.

Un travail partenarial
Pour l’ensemble de ces missions 
menées pour le compte de l’État, 
l’intervention de l’établissement n’a pu 
être couronnée de succès que grâce au 
concours constructif et efficace des 
nombreux partenaires et intervenants 
concernés : la Communauté d’agglo-
mération des Portes de l’Isère (CAPI), 
les Communes concernées, la SARA 
(Société d’aménagement du Rhône 
aux Alpes), les Chambres d’agriculture 
de l’Isère et du Rhône, les services de 
la Publicité foncière. L’implication des 
représentants des services de l’État 
(France Domaine, DHUP, DDT, DREAL), 
sous l’impulsion du préfet de l’Isère 
et du sous-préfet de la Tour-du-Pin a 
puissamment contribué aux résultats 
atteints.
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vie de  
l’établissement

Installation des directions territoriales, recrutement, mise en 
place des instances du personnel ou encore développement des 
outils de gestion… L’Epora a mené en 2015 plusieurs chantiers 
significatifs. Objectif : adapter l’établissement à son nouveau 
périmètre d’action, et le préparer à poursuivre sa mission au 
cœur de la nouvelle grande Région Auvergne – Rhône-Alpes.

GOUVERNANCE
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En 2015, l’Epora a connu une 
évolution structurelle importante : 
quels ont été les faits marquants ?
Véronique Guirimand : À la suite 
de l’extension de son périmètre, 
une petite équipe avait été installée 
à Rovaltain dès juin 2014. En 2015, 
nous avons réalisé les autres recru-
tements pour disposer sur ces terri-
toires d’une direction territoriale 
pleinement opérationnelle. Créer 
cette antenne nous a montré tout 
l’intérêt d’une action localisée sur 
les territoires. Nous avons alors 
entrepris de préparer l’installation 
de la direction territoriale Rhône-
Isère à Givors. Le temps d’affiner 
le projet, un bail a été signé en 
juin 2015 pour servir de premier 
point d’appui au personnel souvent 
présent sur le terrain.

Cette « multipolarité » implique 
d’intégrer une nouvelle manière 
de fonctionner…
Tout à fait. Nous avons pour cela 
engagé une réflexion de fond, 
avec la création de groupes de 
travail composés de représentants 
de chaque service et de chaque 
métier. Ils se sont attelés à iden-
tifier les incidences de la nouvelle 
organisation de manière à faire 
des propositions et prendre les 
mesures pour s’y préparer. Une 
trentaine de personnes au total ont 
pris part à cette réflexion menée 
fin 2015 et animée par les services 
supports qui ont été très impli-
qués dans la démarche. Chacun a 
pu s’approprier cette perspective. 
La concertation a également été 

Véronique Guirimand, secrétaire générale de l’Epora

« Toutes les initiatives viennent  
en appui à l’évolution de 
l’établissement et à sa nouvelle  
configuration. »

conduite avec les représentants du 
personnel. Nous avons pris le temps 
d’étudier les solutions individuelles 
et de dialoguer avec les collègues 
concernés par un changement, pour 
régler au mieux toutes les situations. 

L’accroissement du périmètre 
va de pair avec celui de l’activité : 
quelle est l’incidence au niveau 
des ressources humaines ?
En plus des recrutements, ont été 
créés au sein des directions terri-
toriales (Loire et Rhône-Isère pour 
le moment) deux postes distincts, 
celui de « chargé d’affaires terri-
torial » (CAT) et celui de « chargé 
d’opérations » (COP). Cela devenait 
vraiment complexe pour une seule 
personne de développer, monter 
les opérations, négocier avec les 
collectivités et, dans le même temps, 
réaliser et piloter les opérations, 
gérer les difficultés techniques et 
les aléas de chantier, etc., dans 
un portefeuille qui parfois contient 
vingt-cinq à trente conventions ! 
Les tâches sont aujourd’hui sépa-
rées tout en assurant une interface 
de qualité, entre celui qui prépare 
les futures opérations et celui qui 
les réalise. C’était un enjeu de 
développement.

Vous parlez de développement… 
La nature des opérations a-t-elle 
également évolué en 2015 ?
Oui. Nous avons été confrontés 
au début de l’année 2015 à une 
baisse d’activité, ce qui nous a 
conduit à diversifier l’offre de 
service, grâce à une connaissance 

désormais précise des probléma-
tiques spécifiques à chaque terri-
toire. Parallèlement, nos modalités 
d’intervention continuent à se 
diversifier, s’affiner, se nuancer, 
pour être au plus proche des besoins 
des territoires.

L’effectif de l’Epora est passé de 
60 salariés fin 2014 à 70 fin 2015, 
l’accroissement est notable…
Oui, pour accompagner le dévelop-
pement, nous avons procédé à douze 
créations de poste. C’est considé-
rable et cela représente un réel effort 
d’intégration et de formation pour 
l’établissement, porté par l’équipe 
de rattachement du nouvel arrivant 
et par les services supports. 

Quelle est la conséquence en 
matière de gestion du personnel ?
Lors des élections professionnelles 
fin 2014, nous avons mis en place 
une délégation unique du personnel 
(DUP), notre effectif ayant dépassé 
le seuil de cinquante salariés. 
Cette DUP est opérationnelle depuis 
janvier 2015, elle regroupe les fonc-
tions de délégation du personnel 
et de comité d’entreprise. 
Le CHSCT a été mis en place en 
mars 2015. L’instauration de ces 
instances apporte un changement 
important dans la gouvernance 
interne, avec des échanges nourris 
et très fréquents. Le dialogue social 
a dû s’inventer dans un contexte 
d’évolutions importantes comme 
on a pu le voir précédemment. 
Nous avons expliqué les enjeux et 
le pourquoi de ces changements. 

ENTRETIEN ENTRETIEN

Il a fallu un peu de temps pour 
trouver un équilibre, c’est normal…

Où en est la démarche de GPMC 
(gestion prévisionnelle des métiers 
et des compétences) ?
Au printemps 2015 nous avons 
réexaminé les fiches de poste de 
l’établissement. Après l’évolution 
de l’organisation, il était important 
de poser noir sur blanc, et poste 
par poste, ce qui était attendu 
en termes de missions et de compé-
tences. La description des tâches 
par les salariés a été complétée par 
la vision du manager. Cela a permis 
à chacun de mieux se situer dans 
sa fonction et au sein du collectif. 
Le travail sur les compétences s’est 
poursuivi par la reprise des outils 
utilisés dans le cadre de l’évaluation 
annuelle, afin qu’ils soient en cohé-
rence avec la démarche. Échanges, 
réflexions, formation à la conduite 
des entretiens ont été des moments 
de travail fructueux.

D’autres chantiers ont-ils 
marqué l’année 2015 ?
Nous avons poursuivi le chantier 
lié au décret sur la gestion budgé-
taire et la comptabilité publique 
(GBCP) qui a un impact important 
sur nos règles de fonctionnement. 
Cela demande chaque année de fran-
chir de nouvelles étapes. En 2015, 
notre gestion budgétaire a intégré 
la logique des autorisations d’enga-
gements, ce qui suppose, au-delà 
de la mise en place des méthodes 
et des outils, une véritable appro-
priation collective.

La base de données  
économiques et sociales,  
un support du dialogue social 
La base de données économiques et 
sociales (BDES), mise en place dès 
l’automne 2015, rassemble des infor-
mations que l’employeur tient à jour 
sur l’emploi, son évolution et sa répar-
tition, la formation professionnelle et 
les conditions de travail, les rémuné-
rations, des informations financières. 
C’est un support riche en informations 
pour alimenter le dialogue interne 
et permettre à tous les collègues de 
mieux comprendre l’environnement 
dans lequel opère l’établissement. 
Tous informés, tous efficaces !

Dans le domaine des marchés 
publics qui concerne une grande 
majorité des personnels de l’Epora, 
les juristes ont structuré une offre 
de formation pour accompagner 
le développement des compétences 
internes.
Par ailleurs, nos travaux sur les 
systèmes d’information se pour-
suivent également. La priorité a été 
donnée aux installations de Rovaltain 
et Givors qui ont demandé la mise en 
place d’équipements, à l’adaptation 
de notre infrastructure informa-
tique, et au recours à de nouveaux 
moyens de communication tels que 
la visioconférence.
De nombreuses initiatives, globale-
ment, viennent en appui à l’évolution 
de l’établissement et à sa nouvelle 
configuration, fondamentale pour 
l’Epora d’aujourd’hui, implanté dans 
ses territoires et qui a fait de la réac-
tivité au service des sollicitations 
locales sa valeur de référence. 

« Nos modalités d’intervention 
continuent à se diversifier, s’affiner,  
se nuancer, pour être au plus proche 
des besoins des territoires. »
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Direction territoriale Loire

Région Auvergne – Rhône-Alpes

Direction territoriale Rhône – Isère

Direction territoriale Drôme – Ardèche
km

0        12.5        25 � 50

Direction générale
Jean Guillet

Attachée de direction
Agnès Baratier,
04 77 47 47 52
—
Contrôleur de gestion
Lionel Cizeron, 
04 77 47 47 66

Service Études et  
développement
Co-direction du service
Catherine Tardieu
Isabelle Charrondière
—
Catherine Lyonnet, assistante,
04 77 47 47 97

Visite de Madame la Ministre Emmanuelle Cosse aux Rencontres de l’ingénérie publique  
en présence de Monsieur Gaël Perdrieau, président de Saint-Étienne Métropole.

Visite du site ITDT à Tournon en présence de Monsieur Frédéric Sausset, 
maire de Tournon.

Conseil d’administration de l’Epora en présence de Monsieur Michel Delpuech, 
préfet de région. 

Point presse zone Valmy à Roanne en présence de Monsieur Christian Abrard, 
sous-préfet de Roanne et Monsieur Michel Brun, administrateur de l’Epora.
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Directions  
territoriales  
Drôme-Ardèche
Philippe Gauvrit, directeur territorial
—
Sophie Le Gall, assistante,
04 27 40 61 19

Rhône-Isère
Aimeric Fabris,  
directeur territorial
—
Caroline Le Romain, assistante,
04 27 40 61 20

Loire
Vincent Rémy, directeur territorial
—
Isabelle Michaud-Tracou,
assistante,  
04 77 47 47 89

Secrétariat général
Véronique Guirimand,
secrétaire générale,
—
Mariangela Boselli,  
assistante, chargée de com. interne,
04 27 40 61 26
—
Nora Baour, assistante,
04 77 47 47 67
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le bureau  
de l’epora

le conseil 
d’administration
2016

L’Epora compte

32 24
0304
01

administrateurs
représentants  
de l’État

représentant du 
Conseil économique, 
social et environ-
nemental régional 
(CESER). 
(voix consultative)

04 représentants  
du Conseil régional  
Auvergne – Rhône-Alpes
—
� M. Olivier Bonnard, maire de la 
commune de Creys-Mépieu, président 
de la Communauté de communes 
du Pays des Couleurs.
Suppléant : M. Raymond Feyssaguet.
� Mme Nicole Vagnier, maire de Lentilly.
Suppléant : M. Emmanuel Mandon.
� M. Raymond Vial, président de 
la chambre d’agriculture de la Loire.
Suppléant : M. Jean-Pierre Taite.
� M. Dino Cinieri, député de la Loire.
Suppléant : M. Samy Kefi-Jérôme.

01 Représentant  
du Conseil 
départemental 
de l’Ardèche
—
� M. Laurent Ughetto,  
1er vice-président de l’Ardèche, 
vice-président du Syndicat mixte  
des gorges de l’Ardèche.
Suppléant : M. Simon Plenet.

01 Représentant  
du Conseil 
départemental  
de la Drôme
—
� Mme Marie-Pierre Mouton,  
1re vice-présidente de la Drôme,  
maire de Pierrelatte.
Suppléant : M. Christian Morin.

01 Représentant  
du Conseil 
départemental  
de l’Isère
—
� Mme Elisabeth Celard,  
conseillère départementale,  
maire de Reventin-Vaugris.
Suppléant : M. Patrick Curtaud.

02 Représentants  
du Conseil 
départemental  
du Rhône
—
� Mme Christiane Guicherd,  
maire de Saint-Laurent de Mûre, 
conseillère départementale du Rhône, 
2e vice-présidente du Département 
du Nouveau Rhône, 2e vice-présidente 
de la Communauté de communes 
de l’Est lyonnais.
Suppléant : M. Bruno Peylachon.
� M. Didier Fournel, conseiller 
départemental, adjoint au maire 
d’Amplepuis, délégué communautaire 
de l’Ouest rhodanien, membre du 
Syndicat mixte pour l’aménagement  
du lac des Sapins.
Suppléante : Mme Claude Goy.

représentants 
des collectivités  
territoriales ou 
de leurs groupements

personnalités 
socioprofessionnelles  
(voix consultative)

Composition du bureau  
au 1er janvier 2015

Après élections départementales  
de mars 2015

Après élections régionales  
de décembre 2015

PRÉSIDENT   
M. Georges Ziegler, Conseil départemental de la Loire M. Georges Ziegler M. Georges Ziegler

1ER VICE-PRÉSIDENT
M. Gérard Leras, Conseil régional Auvergne – Rhône-Alpes M. Gérard Leras M. Raymond Vial

2E VICE-PRÉSIDENT
M. Gérard Chaumontet,  
Conseil départemental de la Drôme

M. Didier Fournel,  
Conseil départemental du Rhône

M. Didier Fournel

3E VICE-PRÉSIDENT
M. André Colomb-Bouvard, Conseil départemental de l’Isère Mme Elisabeth Celard Mme Elisabeth Celard

4E VICE-PRÉSIDENT
M. Yves Nicolin, EPCI fiscalité propre M. Yves Nicolin M. Yves Nicolin

5E VICE-PRÉSIDENT
M. Michel Brun, EPCI fiscalité propre M. Michel Brun M. Michel Brun

� M. Jean-Louis Gagnaire,  
Conseil régional Auvergne – Rhône-Alpes

� M. Bernard Jayol, Département de la Loire

� M. Fabrice Larue, Département de la Drôme

� M. Simon Plenet, Département de l’Ardèche

� M. Jean-Yves Meyer, EPCI fiscalité propre

� M. Gaël Perdriau, EPCI fiscalité propre

� M. Joël Grisollet, EPCI fiscalité propre

� M. Jean-Philippe Deneuvy, représentant l’État

� M. Jean-Louis Gagnaire

� M. Hervé Reynaud

� Mme Marie-Pierre Mouton

� M. Laurent Ughetto

� M. Jean-Yves Meyer

� M. Gaël Perdriau

� M. Joël Grisollet

� M. Jean-Philippe Deneuvy

� M. Olivier Bonnard

� M. Hervé Reynaud

� Mme Marie-Pierre Mouton

� M. Laurent Ughetto

� M. Jean-Yves Meyer

� M. Gaël Perdriau

� M. Guy Rabuel

� Mme Isabelle Lasmoles
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09 Représentants  
des Communautés  
d’Agglomération 
—
Pays Viennois
� M. Thierry Kovacs, président  
de ViennAgglo, maire de Vienne, 
conseiller régional.
Suppléante : Mme Martine Faïta.

Porte de l’Isère
� M. Guy Rabuel, 5e vice-président  
de la CAPI, maire de Ruy-Montceau.
Suppléant : M. Dominique Berger.

Loire Forez
� M. Alain Gauthier, 9e vice-président 
de Loire-Forez, adjoint au maire 
de Montbrison.
Suppléante : Mme Béatrice Blanco.

Roannais Agglomération
� M. Yves Nicolin, maire de Roanne, 
président de Roannais Agglomération.
Suppléant : M. Jean-Louis Lagarde.

03 Représentants  
du Conseil 
départemental  
de la Loire
—
� M. Georges Ziegler,  
1er vice-président de la Loire,  
4e vice-président de Saint-Étienne 
Métropole, adjoint au maire de  
Saint-Étienne.
Suppléante : Mme Fabienne Perrin.
� M. Hervé Reynaud, maire de 
Saint-Chamond, 1er vice-président  
de SEM, 5e vice-président de la Loire.
Suppléante : Mme Véronique Chaverot
� M. Pierre-Jean Rochette, maire  
de Boën-sur-Lignon, 2e vice-président 
Communauté de communes du  
Pays d’Astrée.
Suppléant : M. Jean-François Barnier.

Saint-Étienne Métropole
� M. Gaël Perdriau, maire de 
Saint-Étienne, président de SEM, 
président du CEREMA.
Suppléant : M. Enzo Viviani.

Valence
� M. Fabrice Larue, vice-président 
Valence Romans Sud Rhône-Alpes, 
maire de Clérieux.
Suppléant : M. Franck Soulignac.

Privas Centre Ardèche
� M. Gilles Quatremere, vice-président 
Privas Centre Ardèche.
Suppléant : M. Didier Teyssier.

Montélimar
� M. Joël Duc, vice-président 
Montélimar agglomération,  
adjoint mairie de Montélimar.
Suppléant : M. René Plunian.

Villefranche Beaujolais Saône
� M. Daniel Faurite, président 
Villefranche-sur-Saône Beaujolais, 
adjoint maire Villefranche-sur-Saône.
Suppléant : M. Daniel Banck.

04 Représentants  
de l’État
—
Le ministre chargé du Logement
� Mme Isabelle Lasmoles, directrice 
régionale adjointe de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement de 
la Région Auvergne – Rhône-Alpes.
Suppléante : Mme Christine Guinard, 
chef de service Habitat, Construction, 
Ville durable à la direction régionale 
de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de la Région 
Auvergne – Rhône-Alpes.

Le ministre chargé de l’Urbanisme
� M. François-Xavier Cereza, directeur 
départemental des territoires de la 
Loire.
Suppléant : M. Denis Magnard, 
secrétaire général à la direction dépar-
tementale des territoires de la Loire.

Le ministre chargé du Budget
� Le directeur régional des finances 
publiques.
Suppléant : En cours de désignation.

Le ministre chargé  
des Collectivités territoriales
� M. Guy Levi.
Suppléante : Mme Anne Guillabert.

03 personnalités  
socioprofessionnelles
— 
� M. Jean-Roger Regnier, représentant 
la chambre régionale de commerce et 
d’industrie Rhône-Alpes.
� M. Gérard Bazin, représentant  
la chambre régionale d’agriculture 
Auvergne – Rhône-Alpes.
� M. Gabriel Roudon, représentant  
la chambre régionale de métiers et  
de l’artisanat Rhône-Alpes.

01 représentant  
du CESER
— 
� M. Jean-Claude Michel

03 Représentants des 
autres Établissements 
Publics de Coopéra-
tion Intercommunale 
à fiscalité propre et 
des communes non 
membres des établisse-
ments publics de coopé-
ration intercommunale 
à fiscalité propre 
—
� M. Michel Brun (Pays d’Astrée), 
maire de Montverdun, membre du 
bureau communautaire Pays d’Astrée.
Suppléant : M. Jean-Jacques Vray 
(Forez en Lyonnais).
� M. Patrick Auray (COR),  
conseiller municipal Thizy-les-Bourgs, 
vice-président COR.
Suppléant : M. Christian Giroud,  
Pays des Couleurs.
� M. Jean-Yves Meyer (Pays d’Aube-
nas-Vals), président Pays d’Aube-
nas-Vals, 1er adjoint Mairie Aubenas.
Suppléant : M. Vincent Bourget  
(Porte DrômArdèche).
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DÉPARTEMENT COMMUNE OPÉRATION

Alissas MDG
Annonay Site Fontanes

PNRQAD Boissy d’Anglas
Site Canson

Aubenas Convention d’étude de gisement fonciers
Ardèche Centre historique - Pont d’Aubenas

ZA Ripotier le haut
Aubignas ZA Basaltine
CC de Barrès-Coiron Résorption friches industrielles
CC du bassin d’Annonay - Annonay Convention cadre
CC du pays des Vans en Cévennes Étude de gisements fonciers
Champagne Le village
Guilherand-Granges Convention cadre 2012-14, Délégation DPU
Lagorce Multisite
Lanas Plateau des Gras
Largentière Salaisons Debroas
Le Cheylard Étude de gisement foncier
Le Teil OPAH RU Rhône Helvie

Bâtiment Laville
Saint-Agrève Centre-bourg
Saint-Jean-de-Muzols Secteur de la Roue
Saint-Peray Requalification ZA
Satilleu Étude préalable - Site de la Bergère
Tournon Tournon - Pont du Doux
Uzer Site « Le Berjoux »

Albon Cœur de village
Alixan Multisite
Andancette Site de Pont-à-Mousson
Anneyron Place Rambaud
Bourg-de-Péage Centre-bourg et plateau de l’Ardoise

Drôme Bourg-lès-Valence Rond-point centre-ville
CC des Deux Rives Étude de gisements fonciers
CC du pays de Buis-les-Baronnies Étude de gisements fonciers
CC du Pays de l’Herbasse Étude de gisements fonciers

Convention-cadre
CC du Pays de l’Hermitage Étude de gisements fonciers

Convention-cadre
CC du Val d’Eygues Étude de gisements fonciers
CC le Pays du Royans Étude de gisements fonciers
CC porte Drômardèche Convention d’étude
CC Rhône-Valloire Convention-cadre
CC Valence Romans Sud Rhône Alpes Convention d’objectif
Chabeuil Centre-bourg
Chanos-Curson Centre-bourg
Charmes-sur-l’Herbasse Secteur centre-village
Châteauneuf-sur-Isère Site FIAT

Secteur Beauregard
Îlot de la Sable
Centre-bourg

Chavannes Secteur centre-village
Claveyson Site Mont Val Prés
Clérieux Rue de l’église

ZA des Fabriques
Epinouze Centre-bourg 
Erôme Erôme Céramiques
Grane Îlot centre-bourg
Hostun Centre-bourg
Le Grand-Serre PPRT Novapex
Livron-sur-Drôme Secteur gare - Drôme Fruit
Loriol-sur-Rhône Site des filatures
Lus-la-Croix-Haute Site - hôtel « Le Chamousset »
Marsaz Marsaz - Centre-Bourg
Montoison Îlot centre-bourg
Pont-de-l’Isère Centre-bourg
Romans-sur-Isère Îlot Jourdan Dolet - Avenue Charles Jourdan

Convention-cadre
Centre ancien

Saint-Avit PPRT Storengy
Saint-Donas-sur-l’Herbasse Site Chauchère
Saint-Jean-en-Royans Centre-bourg
Saint-Marcel-lès-Valence Îlot Baternel
Saint-Martin-d’Août PPRT Storengy
Saint-Paul-lès-Romans Le vieux village
Saint-Rambert-d’Albon Secteur centre-bourg

Secteur gare - Val d’Or
Saint-Sorlin-en-Valloire 100 route de Moras
Saint-Vallier Friche Chatain

Centre-bourg
Tain-l’Hermitage Centre-bourg

Secteur gare
Tersanne PPRT Storengy
Valence Sites Centre-Ville

Requalif. Entrée de Ville Sud / Hugo Provence
Vinsobres Site le Village

07

26

Beaurepaire Centre-bourg
Zone d’activités

Bourgoin-Jallieu Secteur Paul Bert
Site Weidmann-Procelis

Brézins Le grand chemin
Isère CA du pays viennois Convention-cadre

CA Porte de l’Isère Convention-cadre
CC de la vallée de l’Hien Convention d’étude de gisements fonciers
CC des Collines du Nord-Dauphiné Étude foncière
CC des Vallons de la Tour du Pin Protocole de coopération
CC Vienn’Agglo Convention d’objectifs
Chanos-Curson Secteur « Les Eaux »
Charantonnay Centre-bourg
Chasse-sur-Rhône Centre-bourg
Chonas-l’Amballan Centre-bourg
Côte-Saint-André Multisite
Crémieu Friche EZT
Estrablin Îlot Laloy, rue du Dauphiné
Faramans Centre-bourg 
Heyrieux Multisites économiques
L’Isle-d’Abeau Multisites
La Frette Secteur Pré du Four
La Tour-du-Pin Centre-ville
La Verpillère Tecumseh

Secteur gare
Le Péage-de-Roussillon Centre-bourg
Les Avenières Friche Mermet
Maubec Site impression Saint-Jean
Montalieu-Vercieu Secteur centre-ville Manudo
Nivolas-Vermelle Secteur centre-bourg
Pont-de-Beauvoisin Centre-bourg
Pont-de-Chéruy Centre-bourg 
Pont-Evêque Quartier des Forges

Centre-ville
Roche Centre-bourg
Ruy Friche Thévenet, rue de la salière
Saint-André-le-Gaz Multisites
Saint-Chef Quartier des Molles – Friche Drevet
Saint-Clair-de-la-Tour ZAC du Serpentin

Friche de la Corderie
Saint-Georges-d’Espéranche Site Chabroud Galva
Saint-Ondras Centre-bourg 
Saint-Victor-de-Cessieu Multiste

Friche SED
Sérézin-de-la-Tour Centre-bourg
Serpaize Centre-bourg
Sonnay Centre-bourg
Vienne Vallée de la Gère

Étude de cadrage urbain – Vienne Nord
Vienne Nord
Vallée de Gère

Villefontaine Fonderies de l’Isère
Villefontaine/Verpillière Secteur gare de la Verpillière
Viriville Le bocage

 Amplepuis Site Robin Marietton
Secteur gare
Rue du 11 novembre

Arnas Zone industrielle Nord
Arnas/Gleizé Site de la Chartonnière

Rhône Beaujeu Centre-ville
Centre-bourg

Bourg-de-Thizy Secteur du bois Brochet
Brignais Secteur gare

Les Pérouses
Pôle gare
Parc d’activités des Ronzières

Brindas Centre-bourg
CA de Villefranche-sur-Saône Convention-cadre

Étude de gisements fonciers
CC de la hte vallée d’Azergues Étude de gisements fonciers
CC de la région de Condrieu Étude de gisements fonciers
CC de la Vallée du Garon Étude de gisements fonciers

Convention-cadre
CC des vallons du lyonnais Convention-cadre
CC du pays d’Amplepuis/Thizy Convention-cadre
CC du pays de l’Arbresle Convention-cadre
CC du pays de l’Ozon Convention-cadre habitat
CC du Pays de Tarare Étude de gisements fonciers

Convention-cadre
Les Olmes

CC du Pays Mornantais Convention-cadre
Chaponost Centre-bourg
Chazay-d’Azergues Convention-cadre 2012-14, Délégation DPU
Civrieux-d’Azergues Centre-bourg
Colombier-Saugnieu Multisite
Communay Convention SRU
Condrieu Multisite

38
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Rhône (suite) Cours-la-Ville Site Chaize Perrin, 
Les Chardons et Labrosse

Genas Convention-cadre 2012-14, Délégation DPU
Multisite

Givors VMC
Site Five Lilles

Gleizé Les filatures
Grandris Centre-bourg
Grézieu-la-Varenne Centre-bourg
Grigny Site les Arboras

Secteur Rhône – Rotonde
L’Arbresle Secteur Gare
Lentilly Convention-cadre 2012-14, Délégation DPU
Loire-sur-Rhône Centre-bourg
Lucenay Centre-bourg

Le Creux de la Cure
Messimy Centre-bourg
Millery Centre-bourg

Site Santoul
Montagny Place de Sourzy
Morancé Centre-bourg

Clos de Beaulieu
Mornant Ancien supermarché Casino, av. de Verdun
Orliénas Rue Chater
Pommiers Rue de la Mairie
Pusignan Centre-bourg
Saint-Didier-sous-Riverie Secteur rue des Forges et centre-bourg 
Saint-Forgeux Place de la mairie
Saint-Laurent-de-Mure Multisite

ZAC du centre-bourg laurentinois
Saint-Laurent-de-Vaux Centre-bourg
Saint-Martin-en-Haut Secteur centre-bourg
Saint-Maurice-sur-Dargoire Route départementale n°2, Ancien hangar
Saint-Romain-en-Gal Ancien garage Barneoud
Saint-Symphorien-d’Ozon Multisite
Saint-Symphorien-sur-Coise Quartier des tanneries Pont Guéraud

Site les roches
Sainte-Consorce Centre-bourg
Sérézin-du-Rhône Secteur de la gare

Rue des Cardoux
Soucieu-en-Jarrest Secteur de Château Brun
Sourcieux-les-Mines Centre-bourg
Tarare Friche Bel Air

Zone d’activité Ouest
Multisite
Ecoquartier de la gare – Phase 1
Convention d’objectifs

Ternand Entrée de bourg
Ternay Centre-bourg historique et ses abords 

Convention-cadre 2012-14, Délégation DPU
Thizy Rue de l’hospice, place Ch. bouttier
Trèves Centre-bourg
Valsonne Centre-bourg
Vaugneray Convention SRU
Villefranche-sur-Saône Avenue du General Leclerc

Multisite
Site Montplaisir

Vourles Centre-bourg

Andrézieux-Bouthéon Site des forges Barriol et Dallière
Balbigny Site ex SAMRO
Bellegarde-en-Forez Ancienne chapellerie
Boën-sur-Lignon Convention d’étude

Centre-bourg
Loire Bonson Site Faure

Bourg-Argental Site Tissages Blanc
Site ALD menuiserie
Site de l’Ebénoïd
Centre-bourg – Rues Mandarel et Guyotat

CA du Roannais Convention d’objectifs
CA Loire-Forez Convention d’objectifs

Convention-cadre Habitat
Chambon-Feugerolles (le) Secteur des Molières
Charlieu Site Promens
Chazelles-sur-Lyon Moretton Protière

Ecuyer Protière
Chevrières Au rayon de soleil
Coteau (le) Site Danjoux
Cuzieu Site mairie
Feurs Rue de la Loire
Firminy Pôle déchange

Site Faure
Déchetterie
Secteur République

Fraisses Site Sogelam
Centre-ville

Grand-Croix (la) Site Tissafil
Centre-ville

42

Loire (suite) Îlot urbain Jean Jaurès
L’Horme Plans d’actions foncières – Site Pasteur

Site centre-bourg
Le-Chambon-Feugerolles Croix Bleue
Le-Chambon-Feugerolles Rue de la République
Lorette Requalification Centre-ville

Site Adèle Bourdon
ZAC côte Granger

Mably Les tuileries
Site Nexter

Marcenod Centre-bourg
Marlhes Ancienne EPHAD « Entre Champs et Foret »
Montbrison Secteur Place Bouvier

Site Gégé
Îlot de la tour de Moingt

Montbrison-Moingt Multisite
Montverdun ZA Chalmazel
Neulise Maison de retraite
Panissières Euromag

Centre-bourg
Site Euromag

Régny Site Schneider et Mollon
Site Jalla
Site Comté – le Forestier
Aménagement vis-à-vis de la gare

Riorges Site Riorges Centre
Site le Pontet
Les Canaux

Rivas Centre-bourg 
Rive-de-Gier Couzon – Duralex

Centre ancien
OPAHRU – Centre-ville

Roannais Agglomération Site Nexter
Roanne Site Gambetta République

Îlot Dourdein / Vachet
Secteur gare
Quartier Mulsant
Fontval

Roche-la-Molière Centre-ville
Saint-Bonnet-le Château Site Souvignet
Saint-Chamond Plan d’actions fonciers

Site Wilson
Saint-Chamond Ouest
Ecoquartier aux abords des anciennes aciéries

Saint-Cyprien ZI de l’Hormey
Saint-Denis-de-Cabanne Site Altrad
Saint-Etienne Chappe – Ferdinand

Jacquard
Châteaucreux
Opération de restauration immobilière
Bergson – Friche le Progrès
Secteur Bellevue – Le Mont
Rue de l’apprentissage
Rondet – Tarentaize
Jacquard, secteur Viaduc
Pont de l’Ane / Monthieu
Saint-Roch
Manufacture / Plaine des Parcs
Crêt de Roc / Camélinat Marengo / St Roch

Saint-Etienne Métropole RU Saint-Etienne Métropole
Saint-Genest-Lerpt Le Tissot
Saint-Jodard Ex-Bonneterie
Saint-Just-en-Chevalet Ancienne scierie

Les scieries
Saint-Just-Saint-Rambert Site Hugo Soie
Saint-Marcellin-en-Forez Couhard
Saint-Martin-la-plaine Site Transmillière

Site Durand
Saint-Paul-en-Jarez Quartier de la Bachasse
Saint-Priest-en-Jarez Îlot Murat (ténement commune)
Saint-Symphorien-de-Lay Site SATF
Sainte-Agathe-la-Bouteresse Ancienne briquetterie Imerys
Savigneux Site Pleuvey

Site Derichebourg
SCOT Loire Centre Étude de gisements fonciers
Sorbiers ZI de la Vaure
Sury-le-Comtal Secteur l’Usine

Rue du Lavoir
Unieux/Firminy Projet Ondaine 2020
Veauche Place de l’Abbé Blard

Secteur avenue Planchet
Petit volvon – Gare
Rue Irénée Laurent

Véranne Site centre-bourg
Villars Site Triolet
Villemontais Site Melot
Violay Îlot Pilon

Îlots Traversière-Perrier-Pillon
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Cedex 1
04 77 47 47 50
contact@epora.fr
—
www.epora.fr


